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Derrière le cirque politicien 
et le prétendu dialogue social, 

la lutte des classes
La fête de l’Humanité, qui s’est tenue le week-

end des 14 et 15 septembre, a rassemblé les diri-
geants du Nouveau Front populaire. Il n’y a été 
question que de leur déception d’avoir été trom-
pés par Macron, et de leur stratégie électorale 
pour assurer la future victoire de l’union de la 
gauche. Si tant est qu’elle reste unie.

Les fermetures d’usines, les licenciements 
et la guerre sociale, féroce, menée par le grand 
patronat contre les travailleurs, sont passés tout 
à fait au second plan. Y compris lors du débat qui 
a été organisé entre la secrétaire générale de la 
CGT Sophie Binet et le patron du Medef Patrick 
Martin.

Il a suffi   que celui-ci dise qu’il était « pour 
l’augmentation des salaires » et que « le modèle 
social de répartition a donné de beaux résul-
tats » pour que le journal du Parti communiste, 
l’Humanité, écrive : 
« Contre toute attente, 
Patrick Martin n’a cessé 
de donner des gages aux 
grandes idées de la cen-
trale syndicale. »

Mais quels gages ? Le 
porte-parole des plus 
grands patrons se dit 
pour une hausse des 
salaires, mais il veut 
la faire payer par des 
baisses de cotisations. 
C’est-à-dire par les tra-
vailleurs eux-mêmes, 
puisqu’ils verraient 
alors leurs indemnités 
et leurs droits réduits 
quand ils sont malades, mis au chômage ou 
quand ils partent à la retraite. Et s’il vante le 
« modèle social de répartition », c’est pour expli-
quer que les travailleurs devront faire de nou-
veaux sacrifi ces s’ils veulent le préserver !

Contrairement à ce qu’affi  rme l’Humanité, 
le grand patronat n’est pas dans la concession. 
Il est à l’offensive et s’en prend brutalement 
aux emplois et aux conditions de travail pour 
assurer ses dividendes et amasser des fortunes 
exorbitantes.

L’équipementier Valeo, riche à milliards, 
a décidé de se séparer de trois sites, ce qui va 
mettre 1 000 salariés sur le carreau. Après être 
passés entre les mains de multiples margoulins 
et avoir enrichi des générations d’actionnaires, 
450 salariés de Vencorex vont se retrouver sans 
travail, cette entreprise de chimie grenobloise 
se déclarant en cessation de paiement. C’est la 
même histoire pour les 5 000 salariés de l’en-
treprise Milee, spécialisée dans la diffusion de 
prospectus.

Tous ces licencieurs sont-ils prêts à des 
concessions ? Bien sûr que non ! Quant au pré-
tendu « modèle social de répartition », par-
lons-en ! Quand Bernard Arnault, le patron de 

LVMH, gagne le smic toutes les 15 secondes, les 
couturières qui fabriquent en sous-traitance 
des sacs de luxe Louis Vuitton gagnent 1 500 ou 
1 600 euros par mois. Pour que les actionnaires 
de Stellantis encaissent 18 millions d’euros par 
jour, les ouvriers doivent se lever à 4 heures du 
matin et aller s’esquinter sur les chaînes de pro-
duction pour des salaires de 1 500 à 1 800 euros.

Derrière les mots, « répartition », « modèle 
social », il y a la lutte des classes. Une lutte des 
classes de plus en plus dure contre les travail-
leurs. Elle passe par des cadences et une inten-
sifi cation de la charge de travail de plus en plus 
folles. Mais elle se fait aussi par le pillage des 
caisses de l’État par ces mêmes grands patrons, 
qui encaissent les milliards de subventions dont 
les hôpitaux et l’Éducation auraient besoin.

Le résultat de cette lutte des classes n’est 
pas la « répartition » 
des richesses mais leur 
concentration entre 
les mains d’une mino-
rité d’ultra-riches. En 
France, en 2017, les 500 
plus grandes fortunes 
possédaient l’équiva-
lent de 20 % du PIB, 
c’est-à-dire 20 % des 
richesses produites en 
un an. Aujourd’hui, 
c’est 45 % !

Ces multi-milliar-
daires ont donc de quoi 
disposer de palaces, de 
yachts et autres joujoux 
de luxe. Mais leurs capi-

taux leur donnent surtout le pouvoir de dominer 
toute l’économie, les banques, les assurances, 
les grandes entreprises de l’industrie et du com-
merce. Ce sont eux qui imposent la loi du profi t 
et une mise en concurrence mortifère aux tra-
vailleurs et à toute la société.

Et ce sont eux qui dictent la politique des gou-
vernements, qu’ils soient de droite ou de gauche. 
Alors, il n’y a pas besoin de connaître les noms 
des prochains ministres de Michel Barnier pour 
savoir que de nouveaux coups vont nous tomber 
dessus.

Laisser entendre, comme le font les diri-
geants du NFP ou de la CGT, que le Medef et les 
politiciens qui le servent pourraient mener une 
autre politique que cette guerre sociale achar-
née, est une tromperie. Il n’y a pas d’intérêts 
communs aux travailleurs et aux capitalistes. 
Ce sont leurs profi ts ou nos emplois et nos 
salaires !

Le grand patronat impose la loi des plus riches 
et des plus puissants. Il le fera jusqu’à ce qu’il 
soit confronté à une levée en masse des travail-
leurs qui lui fasse craindre pour ses capitaux et 
son pouvoir sur les entreprises.

Nathalie Arthaud
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Le Maire : ce n’est qu’un au revoir
Jeudi 12 septembre, avant même qu’un ministre 
soit nommé pour le remplacer, Bruno Le 
Maire a organisé un pot d’adieu au ministère 
des Finances pour défendre son bilan devant 
quelque 1 500 invités, des agents de Bercy et 
des représentants des milieux patronaux.

En hom me de d roite, 
Bruno Le Maire s’était vanté 
d’être un gestionnaire ri-
goureux des comptes pu-
blics, mais il laisse un déficit 
de l’État et un endettement 
en forte hausse, au point 
que l’agence de notat ion 
Standard & Poor’s a dégradé 
la note de la dette française 
au mois de mai, et que la 
Commission européenne a 
engagé une procédure pour 
déficit excessif.

Préoccupé de pouvoir 
présenter un bon CV pour 
la suite de sa carrière, Le 
Maire se justifie d’avoir dé-
pensé sans compter au mo-
ment du Covid pour aider 
les patrons, en particulier 

ceux des plus grandes entre-
prises, notamment en finan-
çant à leur place une part 
importante des salaires des 
travailleurs confinés. Il se 
vante d’avoir alors « sauvé 
l’économie française ».

M a i s  a u j o u r d ’ h u i , 
l’ex-ministre des Finances 
est le premier à conseiller 
aux députés qui discutent 
du budget 2025 et à son suc-
cesseur de réduire les dé-
penses publiques. Ce sont 
les dépenses de santé qui 
sont en ligne de mire avec la 
chasse aux arrêts maladie, 
la diminution de la prise 
en charge des maladies de 
longue durée, toutes les dé-
penses qui bénéficient d’une 

manière ou d’une autre à la 
majorité de la population.

Il n’est pas question pour 
Le Maire de couper dans 
les dépenses faites au profit 
de la grande bourgeoisie, 
les aides aux grandes en-
treprises, qui se comptent 
par centaines de milliards. 
Sa politique a consisté à ré-
pondre aux exigences des 
capitalistes. Et ce sera aussi 
le cas de son successeur qui, 
quel que soit son nom, n’au-
ra plus qu’à mettre en appli-
cation le budget préparé par 
les hauts fonctionnaires de 
Bercy.

Quant à Le Maire, il au-
rait trouvé un nouvel emploi 
d’enseignant d’économie 
à l’école Polytechnique de 
Lausanne en Suisse. Quelles 
belles leçons cet ancien mi-
nistre des Finances pourra 
donner à ses élèves !

Hélène Comte

Après avoir été désigné comme Premier ministre 
par Macron, Barnier a obtenu le soutien de 
sa famille politique. « Michel Barnier aura le 
soutien très clair » des Républicains, a assuré 
Wauquiez, le dirigeant du parti de droite, qui 
déclarait pourtant en juillet : « Pour nous, il 
n’y aura ni coalition, ni compromission ».

Écartée depuis douze 
ans du gouvernement, es-
suyant échec sur échec aux 
élections sur un plan natio-
nal avec seulement 47 élus 
aux dernières législatives, la 
droite a finalement saisi l’oc-
casion qui lui était donnée 
par Macron de revenir au 
pouvoir. Barnier s’est invité 
le 12 septembre aux jour-
nées parlementaires des LR 
en Haute-Savoie pour leur 
garantir qu’ils auraient la 
place qu’ils méritent dans le 
futur gouvernement. Ils ont 
en effet bien besoin d’être 

rassurés car la nomination 
d’un LR à Matignon a très 
vite aiguisé l’appétit des té-
nors du parti de droite et 
fait redouter aux alliés his-
toriques de Macron d’être 
condamnés à la por t ion 
congrue.

L’appétit affiché par Les 
Républicains complique, 
semble-t-il, la tâche de Bar-
nier pour former son gou-
vernement, car i l ne peut 
y avoir qu’un ministre par 
strapontin et les candidats 
sont nombreux. « Chacun 
aura sa place », a tenté de 

rassurer le nouveau Premier 
ministre. Derrière les décla-
rations sur « l’intérêt de la 
France », les ambitions per-
sonnelles s’exposent sans 
fard.

Quelle que soit la com-
position du futur gouver-
nement, il penchera très à 
droite pour garantir sa lon-
gévité qui, à l’Assemblée na-
tionale, dépendra du Ras-
semblement national. Il se 
montrera pour cette raison 
plus anti-immigrés et réac-
tionnaire que ses prédéces-
seurs. Et, sans surprise, il 
mettra en musique la parti-
tion écrite par le patronat, 
dont Barnier dans sa longue 
carrière de responsable po-
litique a toujours su se faire 
l’interprète zélé.

Boris Savin

Pas touche à Louise Michel !
À partir du 23 septembre, 

les dix statues de femmes 
militantes qui avaient été 
montrées lors de la cérémo-
nie d’ouverture des JO seront 
exposées à l’Assemblée na-
tionale, pour deux semaines.

Les visiteurs pourront 
voir l’écrivaine Simone de 
Beauvoir, l’avocate du droit 
des femmes Gisèle Halimi, la 
révolutionnaire Olympe de 
Gouges, et même la militante 
ouvrière Louise Michel. Il 
fallait oser !

Cette dernière a consa-
cré sa vie à combattre le 
Second Empire d’abord, la 
république bourgeoise en-
suite. Militante de premier 
plan de la Commune de Pa-
ris de 1871, la victoire des 
bourgeois la condamna à la 
déportation en Nouvelle-Ca-
lédonie, où el le dénonça 
l’oppression dont étaient 
victimes les Kanaks. El le 
ne revint à Paris que pour 
reprendre le chemin de la 
prison, pour ses appels à la 

révolte, aux manifestations, 
avant de devoir finalement 
s’exiler à Londres.

Cette Assemblée nationale 
d’une république bourgeoise 
née de l’écrasement de la 
Commune n’a rien à voir avec 
la militante qu’était Louise 
Michel. Ceux qui veulent lui 
rendre réellement hommage 
reprendront son combat, ce-
lui, selon ses mots, de « ceux 
qui produisent tout et qui n’ont 
ni pain, ni abri. »

Camille Paglieri

Fêtes régionales
Nantes
Samedi 21 septembre  
de 16 heures à minuit
Salle festive Nantes Erdre
Débat avec Nathalie 
Arthaud à 17 h 30

Bourges
Samedi 28 septembre  
de 14 heures à minuit
Restaurant Les Rives 
d’Auron,  
près de la médiathèque

Lyon
Samedi 28 septembre  
à partir de 17 heures
dimanche 29 septembre 
de 11 h 30 à 19 heures
Débat avec Nathalie 
Arthaud le dimanche

Rennes
Samedi 5 octobre  
à 15 heures
Débat avec Nathalie 
Arthaud à 17 h 30

Lille
Samedi 5 octobre  
de 14 heures à minuit
à Villeneuve-d’Ascq
Avec la participation  
de Jean-Pierre Mercier

Bordeaux
Dimanche 6 octobre  
à 11 heures
Débat avec Nathalie 
Arthaud à 14 h 30

Fourmies
Dimanche 6 octobre  
à 11 heures

Meeting à Paris

Avec Nathalie Arthaud  
et Jean-Pierre Mercier

Samedi 28 septembre à 15 heures
Théâtre de la Mutualité - 24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité - Entrée libre

AGENDAAGENDA

Gouvernement Barnier : à droite toute
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NFP : des querelles loin 
des intérêts des travailleurs
Après s’être traités de tous les noms pendant 
les européennes, réconciliés à l’annonce de la 
dissolution, embourbés dans des discussions 
sans fin avant que le nom de Lucie Castets ne 
sorte du chapeau, les dirigeants de la gauche 
affichent de nouveau leurs divisions.

A lor s  q ue les  aut r es 
part is du Nouveau Front 
popu lai re (NFP) ont dé 
cl iné l’invitation de Bar
nier à participer à de nou
vel les consultations, une 
délégat ion du PCF s ’es t 
rendue à Matignon, mar
di 17 septembre, conduite 
par Roussel. « Je veux sa-
voir ce que le Premier mi-
nistre a dans le ventre », a 
déclaré le dirigeant du PCF, 
comme s’il pouvait y avoir 
un doute sur la politique 

antiouvrière qu’il compte 
mener !

Côté PS, certains repro
chent à Ol ivier Faure de 
n’avoir pas soutenu Bernard 
Cazeneuve, manquant l’op
portunité de former une 
coalition avec des députés 
macronistes… élus pour une 
large part d’entre eux, il est 
vrai, grâce au soutien du NFP.

En f i n ,  da ns u n l iv re 
paru le 11 septembre, Ruffin 
accuse Mélenchon d’avoir 
« tout misé sur la jeunesse 

et les quartiers populaires » 
lors des der n ières cam
pagnes électorales et d’avoir 
« délaissé le reste ».

Ju s q u ’au x  de r n iè r e s 
élections, Ruffin siégeait 
à l ’A ssem blée nat iona le 
aux côtés de LFI, grâce à 
qui il avait été élu député 
en 2017. Il dit maintenant 
qu’il désapprouve le « ton 
radical » de Mélenchon et 
reprend les accusations de 
la droite et de l’extrême 
droite aff irmant que LFI 
tou r ne le dos au «  pet it 
peuple » blanc. Ruffin pré
tend ainsi se préoccuper de 
la fraction non négligeable 
de t rava i l leu r s q u i ont 
voté RN. Sous prétexte de 
s’adresser à eux, il n’hésite 

PCF : le double langage de Roussel
À la Fête de l’Humanité, le discours du 
secrétaire national du PCF, Fabien Roussel, 
s’est voulu radical. Certains, parmi ceux qui 
y ont assisté, pourraient croire qu’il veut se 
battre pour l’intérêt des travailleurs. Ce serait 
faire preuve de beaucoup de naïveté.

Roussel a parlé d’« inter-
dire le chômage », et de la né
cessité d’un « rattrapage sur 
tous les salaires » et de leur 
« indexation sur l’inflation ». 
I l a aussi pointé du doigt 
à de nombreuses reprises 
les “500 familles” qui acca
parent à elles seules 41 % 
du PIB français. Il a même 
expliqué que « sans pression 
populaire, sans mobilisation, 
sans lutte dans les entre-
prises, il sera difficile de faire 
bouger les lignes ». Enfin, il 
a terminé son discours par 
un long couplet pacifiste, 
dénonçant les dépenses 

d’ar mement de tous les 
États qui « alimentent les 
guerres », affirmant : « Nous 
voulons la paix partout ! » 
Et, pour finir, il a repris les 
paroles de L’Internationale : 
« Debout les damnés de la 
terre, debout les forçats de 
la faim, nous ne sommes 
rien, soyons tout ! »

Toutes ces déclarations, 
auxquelles on n’était plus 
trop habitué de la part d’un 
secrétaire national du PCF, 
servent à enrober une po
litique, toujours la même : 
« mettons au pouvoir l’union 
de la gauche ». Roussel n’a 

même pas tenté de dire en 
quoi un hypothétique gou
vernement d’union de la 
gauche serait différent de 
ceux du passé, de Mitter
rand à Jospin ou Hollande, 
qui ont mené une politique 
contre les travail leurs et 
en faveur du grand patro
nat, au point d’écœurer les 
propres militants du PCF.

Et puis, Roussel s’est bien 
gardé de faire le bilan poli
tique des élections législa
tives et du Nouveau Front 
populaire (NFP). Dans cette 
affaire, le PCF a perdu des 
députés, leur nombre étant 
passé de 22 à 17. Roussel 
lui-même, a été battu dès le 
premier tour dans son fief 
de SaintAmandlesEaux, 
dans le Nord, par le candi
dat du RN. En revanche, des 
figures politiques détestées 
des travailleurs ont fait leur 

retour sur le devant de la 
scène, comme François Hol
lande. Ensuite, la tactique 
du « f ront répu bl ica i n » 
a permis à des ministres 
de Macron, comme Borne 
ou Darmanin, de se faire 
réél ire avec des voi x de 
gauche. Voilà les couleuvres 
que la politique du NFP a 
fait avaler à ses électeurs, 
pour qu’au final Macron dé
signe un Premier ministre 
de droite, Michel Barnier, 
en négociant avec le RN 
pour qu’il ne censure pas 
immédiatement son futur 
gouvernement.

Se laisser bercer par le 
discours de Roussel serait 
se préparer à de nouvelles 
dési l lusions. Pendant et 
après la Fête de l’Humani-
té, le PCF s’est mis à encen
ser un autre homme poli
tique de droite, Dominique 

de Villepin. Invité dans un 
débat, celui-ci a obtenu un 
succès facile en affirmant 
que Macron aurait dû nom
mer Lucie Castets comme 
Première ministre. Mais au 
nom de quoi les militants du 
PCF doiventils applaudir ce 
politicien bourgeois qui est 
en train d’offrir ses services 
à Macron et à la bourgeoisie 
au cas où Barnier échoue ? 
Le PCF espèretil, en faisant 
ainsi la courte échelle à Vil
lepin, une place de ministre 
en retour au cas où celuici 
serait appelé à gouverner ?

Roussel a cherché à mas
quer la réalité de cette po
litique, sur la grande scène 
de la Fête de l’Humanité, 
en récitant les paroles de 
L’Internationale. C’est assez 
affligeant.

Pierre Royan

L’amour pour un cheval de retour
L’ancien Premier ministre de droite Dominique 
Galouzeau de Villepin a été chaleureusement 
applaudi à la Fête de l’Humanité, avant de faire 
la Une du quotidien du Parti communiste.

Sans doute cet enthou
siasme esti l l ié au fait 
qu’après les élections légis
latives, en juillet dernier, 
Villepin a plaidé pour que 
Macron nomme un Pre
mier ministre du Nouveau 
Front populaire…

Devenu Premier minis-
t re en 2005, Vi l lepi n a 
poursuivi les privatisa

tions (Gaz de France, parts 
dans Alstom, Aéroports 
de Paris, sociétés d’au
toroutes…). En 2006, i l a 
lancé le contrat première 
embauche (CPE), qui de
vait permettre à un patron 
de licencier sans motif un 
salarié jeune pendant les 
deux années suivant son 
embauche. Après des se

maines de manifestations 
mobilisant des centaines 
de mil l iers de jeunes et 
de moins jeunes, le gou
vernement avait dû jeter 
l’éponge.

Villepin critique le sou
tien français à Israël, et 
sans doute le parti de Fa
bien Roussel regrette-t-il le 
temps béni où les gouverne
ments français, au lieu de 
s’aligner sur les ÉtatsUnis 
comme le fait Macron, cher
chaient à marquer un peu 

d’indépendance. Mais cela 
ne faisait pas pour autant 
de De Gaulle ou de Chirac 
des amis des travailleurs, 

ni des bienfaiteurs des 
peuples des anciennes colo
nies françaises.

Michel Bondelet
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pas à reprendre la déma
gogie d’extrême droite qui 
accuse LFI de f lat ter un 
«  communautarisme mu
sulman ». Mais surtout, il 
se présente comme celui 
qui réconcil iera «  les ha-
bitants des bourgs et des 
tours » pour «  faire France 
ensemble ». Cela revient à 
ne pas dénoncer les vrais 
ennemis des travailleurs, 
où qu’ils habitent !

En cela, Ruffin ne diffère 
en rien de Mélenchon ou 
d’autres dirigeants du NFP à 
la recherche de la meilleure 

tactique pour avoir le plus 
de voix et d’élus. Leurs divi
sions et leur prétendu débat 
ne sont qu’une dispute entre 
marchands d’illusions. Ils 
ont en commun d’être prêts 
à tous les renoncements 
pour parvenir au pouvoir.

Alors le camp des tra
vailleurs doit défendre lui
même ses intérêts par les 
moyens de la lutte de classe 
et se donner un parti, non 
pas pour gouverner dans 
le cadre du système capita
liste, mais pour le renverser.

Sacha Kami
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Migrants dans la Manche : gouvernements criminels

Saint-Denis : l’administration 
fabrique des sans-papiers

RN : en quête  
de respectabilité
Le RN entend incarner une « opposition 
constructive » au gouvernement en 
préparation, a déclaré Jordan Bardella samedi 
14 septembre devant les parlementaires 
du parti réunis à l’Assemblée nationale.

La formule vient com-
pléter celle de la préten-
due « surveillance démo-
cratique » que les élus RN 
exerceraient sur Barnier. 
Bardel la a tout simple -
ment rappelé que, pour 
l’heure, le RN n’envisa-
geait pas de censurer le 
f utur gouvernement à 
l ’Assemblée nat ionale. 
D’une façon en apparence 
plu s mu sc lée,  Ma r i ne 
Le Pen a déclaré qu’elle 
souhaitait une nouvelle 
dissolution dans un an, 
quand le délai prévu par 
la Constitution sera at-
teint. La formule permet 
au R N de se présenter 
comme une alternative à 
Macron, dans un an. En 
attendant, le RN se com-
portera comme un parti 
responsable refusant de 
participer « au désordre 
institutionnel et au chaos 
démo cratique », selon la 
formule de Bardella.

Pour ne pas apparaître, 
vis-à-vis de ses électeurs, 
com me u n sout ien du 
macronisme, le RN doit 
conserver une posture 
d’opposant, obtenant des 
concessions de la part du 
futur gouvernement. Il les 
obtiendra sans difficulté 
car Barnier n’aura pas à 
forcer sa nature en s’at-
taquant aux travailleurs 
immigrés.

Pour obtenir les voix de 
travailleurs désorientés, 
le RN a longtemps entrete-
nu l’image d’un parti « an-
ti-système » s’opposant à la 
« bande des quatre », dési-
gnant ainsi les partis tra-
ditionnels. Dans les mar-
chandages actuels, le RN 
apparaît pour ce qu’il est : 
un parti comme les autres 
qui veut prendre toute sa 
place dans le système poli-
tique de la bourgeoisie.

Boris Savin

De nouveau, dans la nuit du 14 au 15 septembre, 
des migrants ont payé de leur vie leur tentative 
de traverser la Manche pour atteindre 
l’Angleterre. Leur embarcation de fortune 
s’est déchirée sur des rochers près de la côte. 
Sur les 59 passagers, huit sont morts et six 
autres ont été blessés, dont un nouveau-né.

Le préfet du Pas-de-Ca-
lais s’en est pris aux pas-
seurs, dont l’appât du gain 
expliquerait les 46 morts 
dans la Manche depuis jan-
vier 2024. Il s’est félicité de 
l’augmentation de 15 % des 
interpellations de passeurs 

cette année. L’État ferait 
de son mieu x, selon lu i , 
pour les arrêter à temps 
et empêcher qu’ils mènent 
à la mort ceux qui tentent 
d’échapper à la guerre et à 
la misère, à l’impossibilité 
d’avoir un avenir dans leur 

pays, ou qui cherchent à 
rejoindre leur famille.

C’est passer sous silen ce 
la responsabilité des États 
français et anglais. Si les 
migrants sont obl igés de 
prendre toujours plus de 
r isques pour tenter d’at-
teindre les côtes anglaises, 
c ’est bien le résu ltat de 
deux politiques étatiques 
également criminelles. De-
puis les années 2000, les 
autorités britanniques et 
françaises ont conclu un ac-
cord, renouvelé à plusieurs 

reprises et financé par la 
Grande Bretagne, pour que 
l’État français se charge 
d’empêcher le franchisse-
ment de la Manche par les 
migrants. Sous la pression 
continuelle des autorités, 
des policiers harcèlent les 
migrants qui en sont réduits 
à prendre toujours plus de 
risques. Lorsque les auto-
rités françaises l imitent 
l’acquisition de canots par 
les réseaux de passeurs, le 
nombre de migrants par 
b ateau au g me nte ,  r e n -
dant la traversée toujours 
plus dangereuse. Comme 
le  d i s a i t  u ne des ha bi -
tantes des côtes françaises 

concernées, « c’est de l’as-
sassinat passif » que com-
mettent les États français 
et britannique lorsqu’i ls 
interdisent aux migrants la 
traversée légale. Le recours 
à la traversée par la mer est 
d’ail leurs la conséquence 
de l’interdiction de plus en 
plus efficace du passage par 
le tunnel sous la Manche. 
La seule réponse à ce pro-
blème serait de reconnaître 
la liberté de circulation et 
d’installation des migrants. 
Sous la pression constante 
de la démagogie anti-immi-
gration, aucun gouverne-
ment n’en a le courage.

Inès Rabah
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Devant la sous-préfecture de Saint-Denis.

Chaque matin aux aurores, des dizaines de 
personnes se massent devant les grilles de la 
sous-préfecture de Saint-Denis, en Seine-Saint-
Denis, pour renouveler leur titre de séjour.

Ce bât i ment , i nsta l lé 
dans l’ancienne Banque de 
France, vient d’être réno-
vé et abrite de très grandes 
sal les, mais pour les tra-
vai l leu rs ét rangers q u i 
viennent pour leur titre de 
séjour, on ne déroule pas 
de tapis rouge comme pour 
les touristes aisés pendant 
les JO ! Qu’il pleuve ou qu’il 
vente, c’est dans la rue, sans 
aucune organisation et dans 
la bousculade, que doivent 
se masser celles et ceux qui 
ont un rendez-vous. Ils se 
mêlent à ceux qui viennent 
parfois tous les jours pour 
réussir à en obtenir un ou 
simplement pour remettre 
un document.

Aucun employé ne vient 
les voir. Parfois c ’est un 
agent de sécurité en gilet 
blanc, parfois un pompier 
en gilet rouge, qui est en-
voyé pour récupérer les 
documents à travers les 
gri l les, et pour ouvrir la 
porte à ceux qui ont eu la 
chance d’obtenir, enfin, le 
droit de rentrer. Parvenir 
à obtenir un rendez-vous 

relève en effet du parcours 
du combattant : i l est im-
possi ble de prend re u n 
rendez-vous par téléphone. 
Ils sont mis en ligne de fa-
çon aléatoire sur  Internet 
et préemptés souvent im-
m é d i a t e m e n t  p a r  d e s 
traf iq uants q ui vei l lent 
24 heures sur 24 pour en 
faire commerce en les re-
vendant de 50 à 500 euros.

Cette situation n’est pas 
spécif ique à Saint-Denis. 
La plupart des préfectures 
connaissent les mêmes pra-
tiques scandaleuses. En fait, 
c’est une politique qui re-
vient à stopper les demandes 
de titre de séjour, mais aussi 
le renouvellement de ceux 
existant déjà.

À Saint-Denis, un collec-
tif d’habitants vient de se 
mettre en place pour dé-
noncer cette situation. À 
sa première réunion, une 
m i l i t a nte de l a  c i té  du 
Franc-Moisin a rapporté 
que des personnes empê-
chées de renouveler leur 
titre de séjour avaient per-
du leur travail et croulaient 

sous des dettes de loyer im-
portantes. De même, des re-
traités étant en France de-
puis des dizaines d’années 
se trouvent en situat ion 
d’être expulsés, leur titre 
de séjour de dix ans n’ayant 
pas pu être renouvelé ! À 
d’autres, la préfecture dit 
ne pas avoir connaissance 
du t itre de séjour qu’i ls 
peuvent pourtant montrer 
et refuse pour ce motif de 
le renouveler. Parfois, elle 
prétend avoir perdu leurs 
empreintes !

L e co l le c t i f  a  pr é v u 
d’être présent devant la 
sous-préfecture pour aider 
à l’organisation des deman-
deurs et faire face à cette 
situation, créée de toutes 
pièces par l’administration. 
Il serait facile d’organiser 
les demandes de papiers 
correctement, dans le res-
pect des personnes, mais 
l’État et son administration 
contribuent ainsi à rendre 
la v ie i mpossi ble à u ne 
partie des travailleurs. Dé-
noncer cette façon dont les 
travailleurs immigrés sont 
traités fait partie de la lutte 
pour l’unité de la c lasse 
ouvrière.

Correspondant LO
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Enseignement : économies au programme
Un rapport commun de l’Inspection 
générale de l’Éducation nationale et de 
l’Inspection des finances prévoit de réduire 
les dépenses d’éducation, en s’appuyant sur 
la diminution prévue du nombre d’élèves.

Ce rapport, commandé 
par Élisabeth Borne et ren-
du en avril, vient seulement 
d’être publié. En ces temps 
de préparation du budget de 
l’État, alors que le déficit pu-
blic explose, les ministères 
cherchent tous comment 
faire des économies. Les au-
teurs du rapport ont prévu 
qu’en faisant la chasse aux 
classes où les effectifs sont 
un peu plus réduits qu’ail-
leurs, et donc en surchar-
geant les autres, plusieurs 
centaines de classes de l’école 
élémentaire et plus d’un 

millier dans le secondaire 
pourraient être fermées.

Prenant pour prétexte 
que le dédoublement des 
classes de CP, CE1 et grandes 
sections de maternelle dans 
les réseaux d’éducation prio-
ritaire n’est pas suffisam-
ment efficace, ils envisagent 
de faire passer les effectifs 
de 12 à 13, ou à 14 et jusqu’à 
17 élèves. Selon le choix rete-
nu, cela permettrait de fer-
mer de 117 à 2 359 classes 
et d’économiser autant de 
postes de professeurs. Le 
ministère envisage aussi 
la fermeture de petits éta-
blissements scolaires : 1 925 
écoles et 33 collèges seraient 
visés. Les élèves seraient en-
voyés dans d’autres établis-
sements, ce qui rallongerait 
leur temps de trajet.

L’administration a bien 
préparé le travail du futur 
ministre de l’Éducation, qui 
n’aura plus qu’à choisir quel 
degré d’économies il impo-
sera. Car, quel que soit son 
nom, on sait qu’il aura à cœur 
d’économiser sur les budgets 
utiles à la population pour 
pouvoir consacrer l’argent de 
l’État à l’aide au patronat.

Le seu l  scéna r io q u i 
n’est pas envisagé serait de 
profiter de la situation pour 
réduire les ef fect i fs des 
classes, alors que la France 
est un des pays riches où 
elles sont les plus chargées, 
et permettre à chaque en-
fant d’apprendre dans de 
meilleures conditions.

Hélène Comte

Scolarisation des handicapés : 
où sont les progrès ?
« L’Éducation nationale s’est organisée et 
transformée pour accueillir des élèves handicapés », 
a déclaré le président de la Cour des comptes, 
Pierre Moscovici, suite à la publication, le 
16 septembre, d’un rapport sur la scolarisation 
des élèves en situation de handicap.

Ce rapport parle même 
d’un succès « indéniable ». 
Voilà un satisfecit qui n’est 
partagé ni par les ensei-
gnants et le personnel en 
charge de l’accompagne-
ment de ces jeunes, ni par 
leurs parents, ni par les 
jeunes eux-mêmes.

Il souligne le fait que les 
effectifs des élèves handica-
pés en milieu scolaire ont 
triplé de 2006 à 2022. Mais 
cela ne dit rien des besoins 
réels. Or, à la rentrée 2024, 
des milliers de ces enfants 
se sont retrouvés sans so-
lut ion de scol a r i s at ion 
adaptée, selon l’Union na-
tionale des associations de 
parents d’enfants inadaptés 

(Unapei). « Même si de plus 
en plus d’enfants en situation 
de handicap sont accueillis 
à l’école, les difficultés per-
sistent », a déclaré fin août 
Son i a A heheh i n nou ,  l a 
vice-présidente de l’Unapei, 
cela en raison notam ment 
du m a nq ue d ’accompa-
gnants (AESH). Selon l’asso-
ciation, pour ne citer qu’un 
exemple, dans l’Eure, seuls 
27 % des jeunes en situa-
tion de handicap ont accès 
à moins de six heures de 
cours hebdomadaires.

Contrairement à ce qu’af-
firme sans rire le rapport 
de la Cour des comptes i l 
n’y a pas de « recours mas-
si f  » au x A ESH. Bien au 

contraire, en 2023, on comp-
tait 78 816 agents en équiva-
lents temps plein, soit à peu 
près le double de personnel 
en chair et en os, pour près 
de 440 000 élèves handica-
pés scolarisés dans des éta-
blissements scolaires non 
spécialisés. 

Quant aux classes spé-
cifiques créées au sein des 
établ issements scolaires 
a f i n  de  p er me t t r e  au x 
jeunes, dont le handicap le 
nécessite, de disposer d’un 
enseignement adapté, leur 
existence est régulièrement 
menacée. L’Éducation na-
tionale supprime en effet 
chaque année des heures 
nécessaires à leur maintien.

Faute de moyens suffi-
sants, pour ces jeunes et 
leur famille, le simple fait 
de s’inscrire dans un éta-
blissement scolaire, reste 
un parcours du combattant.

Aline Retesse

SNU : à la poubelle !

Dans un rapport daté 
du 13 septembre, la Cour 
des comptes dresse un bi-
lan peu flatteur du service 
national universel (SNU), 
cinq ans après son lance-
ment et alors que Macron 
a réitéré en juin son sou-
hait de le voir généralisé à 
tous les jeunes âgés de 15 
à 17 ans d’ici 2026.

Cette marotte prési-
dentielle pour embriga-
der la jeunesse et la faire 
marcher au pas n’a pas 
eu le succès escompté par 
ses promoteurs. En 2023, 
environ 40 000 jeunes ont 
participé à des séjours 
dits « de cohésion » de 
douze jours, au lieu des 
64 000 attendus.

Le rapport pointe de 
nombreux dysfonctionne-
ments. À commencer par 
le sous-effectif des équipes 
d ’ e n c a d r e m e n t  q u i 

entraîne une « dégrada-
tion sensible des conditions 
de travail des personnels » 
au sein des services régio-
naux et départementaux 
chargés de la jeunesse. 
Il indique aussi de nom-
breux retards de paiement 
des salaires et indemnités. 
En revanche, il se garde 
bien d’évoquer les cas de 
violences physiques ou 
de brimades dont se se-
raient rendus coupables 
un certain nombre de ga-
lonnés. Les rapporteurs 
considèrent que la géné-
ralisation du SNU à envi-
ron 800 000 jeunes par an 
poserait des problèmes 
financiers et logistiques, 
et ils appellent à une cla-
rification rapide. La seule 
qui serait satisfaisante se-
rait la fin pure et simple de 
cette mascarade.

David Mencas

Nos lecteurs écrivent
Lycée Germaine-Tillion – Le Bourget : un mouvement qui a payé

Voici trois ans que le 
lycée Germaine-Tillion du 
Bourget , en Seine-Saint- 
Denis, est pr ivé d’assis -
tante sociale. En plus des 
700 élèves, ce lycée héberge 
également le Microlycée 
93 qui accueille 50 jeunes 
déscolarisés, souvent dans 
une grande précarité.

Depuis trois ans, les cour-
riers, les alertes sont restés 

sans réponse. Fin juin, nous 
nous sommes quit tés en 
promettant que la rentrée 
n’aurait pas lieu si le bureau 
de l’assistante sociale était 
encore vide. Le rectorat de 
Créteil a continué de faire 
la sourde oreille. Femmes 
et hommes de parole, nous 
avons tenu notre promesse : 
dès la rentrée, trois jours de 
grève massivement suivie, 

avec plus de 50 grévistes 
présents en assemblée gé-
nérale. Nous avons discuté 
à bâtons rompus des poli-
t iques d’économies dans 
l’éducat ion, de la v ie de 
plus en plus difficile dans 
les quartiers populaires. 
C’est ainsi que l’on a décidé 
de transformer la luxueuse 
banderole de la région fixée 
à l’occasion des JO, qui dit 

maintenant : « La région 
Île-de-France est f ière de 
vous accueillir dans un ly-
cée sans assistante sociale, 
ni moyens humains suffi-
sants », et de rendre visite 
à nos collègues des collèges 
voisins qui vivent la même 
situation que nous.

Une dé légat ion a été 
reç ue avec des pa rent s 
d ’é lèves t rès remontés . 

Nous avons visiblement su 
nous faire comprendre car, 
le lendemain, le poste était 
pour vu. La rentrée s’est 
faite en fanfare, joyeuse et 
sol idaire. Les l iens ainsi 
créés pendant les assem-
blées générales seront bien 
ut i les pour nos combats 
futurs.

Une lectrice assidue

LO
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Viols de Mazan :  
révélateurs d’une société

Crèches :  
profitables sauf aux bébés

Fête du sport :  
bluff olympique

Face au rejet que suscite 
sa pol it iq ue, Emmanuel 
Macron a une branche à la-
quelle il pense pouvoir se 
raccrocher : les Jeux Olym-
piques. Même ceux-ci finis, 
il s’y suspend avec l’énergie 
du désespoir.

À peine les jeux étaient-
ils clos qu’il annonçait l’ins-
taurat ion d’une Journée 
nationale du sport chaque 
14 septembre, à l’image de 
la Fête de la musique. On a 
aussi eu droit à la grande 
parade des athlètes et des 
bénévoles sur les Champs - 
Élysées et à la décoration 
des médaillés olympiques.

Des associations spor-
t ives, tout en n’étant pas 
opposées à l’initiative de 
cette journée, ont aussitôt 
rappelé que de telles fêtes 
sont déjà organisées dans 
la plupart des communes 
et des départements, mais 
surtout que c’est d’abord de 
moyens que manquent les 
activités sportives. Pour en 
faire, il faut des stades, des 

équipements qui ne soient 
pas vétustes, des piscines. 
Il faut aussi des encadrants. 
Dans l ’enseig nement ,  i l 
manque des professeurs 
d’éducat ion physiq ue et 
sportive pour pouvoir assu-
rer une formation correcte 
des élèves. Dans les clubs, 
le fonctionnement repose 
souvent sur des bénévoles 
dont la bonne volonté a des 
limites. Quand il faut payer 
des formateurs profession-
nels, le prix de la l icence 
est la variable d’ajustement 
dont l’augmentation écarte 
les familles les plus pauvres. 
L’État intervient fort peu 
dans les dépenses liées au 
sport. Ce sont les départe-
ments et surtout les com-
munes qui subventionnent 
les associations et financent 
le fonctionnement et l’entre-
tien des installations.

Macron fait de la com-
munication mais le bluff 
n’est pas encore une disci-
pline olympique.

Daniel Mescla

Après les Ehpad, les crèches : après avoir 
dénoncé dans son livre « Les Fossoyeurs » la 
maltraitance dans les maisons de retraite du 
groupe Orpea, le journaliste Victor Castanet 
vient de terminer une nouvelle enquête, « Les 
Ogres », sur les conditions d’accueil des jeunes 
enfants dans certaines crèches privées.

Interviewé sur France 
inter le 17  septembre, la 
vei l le de la sortie de son 
livre, Victor Castanet a ex-
pliqué qu’i l s’agissait de 
dénoncer une fois de plus 
la façon dont les plus vul-
nérables, les enfants ou les 
personnes âgées, sont trai-
tés dans une société « obsé-
dée par la rentabilité ».

S o n  e n q u ê t e  a  p o r -
té sur quelques-uns des 
g roupes pr ivés accuei l -
lant les tout petits, parmi 
lesquels People and Baby, 
dont une crèche à Lyon a 
connu un drame, avec la 
mort d’une petite fille par 

empoisonnement, ou le cas 
d’une autre crèche privée 
près de Lille où neuf enfants 
ont été victimes de maltrai-
tances et de coups. Dans 
cette interview, l’auteur a 
rappelé comment l’optimi-
sation des coûts mène aux 
économies de couches, de 
repas, de personnel, quitte 
à mettre en danger la santé 
et la sécurité des tout-pe-
tits. Il a évoqué également 
les l iens entre la Fédéra-
tion des crèches privées et 
l’ancienne ministre Aurore 
Bergé, qui se défend d’avoir 
eu de la complaisance en-
vers les acteurs privés.

Ce n’est pas la première 
fois que cette situation fait 
la une de l’actualité : un rap-
port de l’IGAS (Inspection 
générale des affaires so -
ciales) publié en mars 2023 
avait déjà dénoncé, après en-
quête dans toutes sortes de 
crèches collectives, la pénu-
rie de professionnels, leur 
épuisement pouvant entraî-
ner des carences affectives 
chez les enfants, des négli-
gences ou des violences.

Toute la politique gou-
vernementale, depuis les an-
nées 2000, a consisté à se dé-
charger de ce secteur social, 
parmi d’autres, en rédui-
sant légalement le nombre 
d’encadrants et leur forma-
tion, donc leur paye, et en 
donnant aux groupes privés 
un accès aux subventions 
étatiques. Non seulement 
ces groupes ont prospéré 
grâce à leurs établissements 
propres mais ils ont aussi 
fourni à des municipalités 
et à des collectivités locales 
des services clé en mains, 
à bas-coûts, accessibles à 
leurs moyens réduits.

Tel est le résultat de cette 
mainmise des fonds privés 
sur le secteur social, pour 
leur plus grand bien, au prix 
de la dégradation des ser-
vices, des crèches aux Ehpad 
en passant par l’hôpital.

Sylvie Maréchal
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Le procès des viols de Mazan a débuté lundi 
2 septembre. Par l’ampleur des faits reprochés 
– des viols répétés pendant dix ans, avec 
soumission chimique –, par le profil « Monsieur-
tout-le-monde » des 51 accusés à qui le mari 
offrait sa femme, ce procès n’est pas que celui 
d’un fait divers particulièrement sordide.

Gisèle Pélicot, la victime, 
fait du procès un combat et un 
symbole de la lutte contre les 
violences faites aux femmes, 
réclamant courageusement 
qu’il soit public, qu’il ne soit 
pas confiné au huis clos de 
la sphère intime comme si 
ce n’était qu’un drame privé. 
Les milliers de femmes et 
d’hommes qui ont manifesté 
samedi 14 septembre à l’ap-
pel d’associations féministes 
ont crié leur indignation face 
à une situation dramatique 
qui perdure. Plus de 200 000 
viols ou tentatives de viol 
ont lieu en moyenne chaque 

année, dont seule une infime 
partie donne lieu à des dé-
pôts de plainte, et une par-
tie encore plus infime à des 
condamnations. Quant aux 
femmes tuées par leur com-
pagnon ou ex-compagnon, 
rien que depuis le début de 
l’année, elles ont été 98.

Alors oui, on ne peut que 
se demander comment, au 
21e siècle, dans une socié-
té prétendument dévelop-
pée, une telle barbarie est 
encore possible. Cel le-ci 
n’est pas seulement le fait 
de l’agression des hommes. 
Elle est le fruit de toute une 

organisation sociale basée 
sur des rapports d’exploi-
tation et de domination, et  
qui charrie et entretient 
de nombreuses idées réac-
tionnaires. L’organisation 
de la justice, de l’éducation, 
de la santé, rien n’est pensé 
ni organisé pour combattre 
les préjugés et les attitudes 
sexistes. L’État entretient 
le conservatisme social en 
perpétuant un ordre basé 
sur la propriété et l’oppres-
sion. Les femmes sont bien 
souvent enfermées dans les 
liens du mariage – comme 
en témoignent les propos de 
certains accusés affirmant 
qu’ils ne pensaient pas com-
mettre un viol, puisque le 
mari était d’accord. Bien 
des fem mes sont en fer -
mées dans la famille, l’im-
mense majorité des tâches 
domestiques, reposant sur 
elles, notamment en ce qui 

concerne les enfants. Elles 
sont enfermées dans une 
dépendance économique 
et financière, subissent des 
temps partiels imposés, sont 
payées en moyenne 25 % de 
moins que les hommes. Si les 
violences sont commises par 
des hommes, elles sont en-
core de fait plus largement 
autorisées par cette société.

Au 19e siècle, le socialiste 
Charles Fourier affirmait 
qu’on peut mesurer le degré 
de civilisation d’une socié-
té au degré d’émancipation 

des femmes. Pour se perpé-
tuer, la société capitaliste 
s’appuie sur toutes les bar-
baries et les préjugés les plus 
réactionnaires, le racisme, la 
misogynie. Ces violences ne 
cesseront qu’avec la trans-
formation complète de la so-
ciété, qui seule révolutionne-
ra les rapports humains en 
mettant fin à la concurrence 
et à l’oppression. C’est pour-
quoi le combat pour les droits 
des femmes est indissociable 
du combat communiste.

Camille Paglieri
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Ukraine-Russie : avant des négociations, 
l’hécatombe continue
Zelensky, le chef de l’État ukrainien, va rencontrer 
le président Biden lors de l’assemblée générale de 
l’ONU à New York, fin septembre. Il a claironné 
qu’il attend de lui et de ses alliés de l’OTAN qu’ils 
lui livrent des missiles longue portée pour aller 
frapper en Russie même, loin de la ligne de front.

Poutine a aussitôt fait sa-
voir qu’un feu vert occidental 
en ce sens serait une entrée 
en guerre de l’OTAN contre la 
Russie, qui y répliquerait en 
conséquence. Il n’a pas pré-
cisé comment, mais nombre 
de commentateurs déclarent 
que, venant d’une puissance 
nucléaire, il ne faudrait pas 
négliger ses menaces.

En deux ans et demi de 
guerre, Moscou a plusieurs 
fois fixé au camp d’en face 
des « l ignes rouges », que 
Kiev et l’OTAN ont fini par 
franchir. Il y a eu l’envoi en 

Ukraine de chars lourds, 
pourtant d’abord exclu ; puis 
celui d’avions F-16, eux aussi 
d’abord sous embargo ; plus 
récemment, alors que l’Occi-
dent disait refuser d’étendre 
le conflit en Russie, on a vu 
des drones d’attaque ukrai-
niens frapper de plus en plus 
souvent, et en profondeur, 
des objectifs civils, écono-
miques et militaires russes, 
dont Moscou. Et depuis le 
4 août, des brigades ukrai-
niennes ont pénétré en Rus-
sie et occupent une partie de 
la région de Koursk.

Dans cette escalade, la 
fourniture à Kiev d’armes 
occidentales de plus en plus 
puissantes et perfectionnées 
tient une place centrale. Face 
à cela, le Kremlin ne pou-
vait pas ne pas suivre. Outre 
qu’il a conclu des contrats de 
fourniture massive d’obus 
et de drones avec la Corée 
du Nord et l’Iran, il n’a ces-
sé d’accroître le nombre de 
soldats engagés en Ukraine. 
Fin 2023, le demi-mi l l ion 
était déjà bien dépassé, selon 
Poutine. Et pour la troisième 
fois, il vient d’ordonner qu’on 
augmente les effectifs de son 
armée. Ces 180 000 hommes 
supplémentaires remplace-
ront ceux qui sont tués et 
blessés chaque jour sur le ter-
rain, même si Moscou, tout 
comme Kiev, tient secrètes les 
données chiffrées de ce bain 
de sang.

De façon similaire, Pou-
tine et Zelensky ne cessent 
de limoger des hauts-gradés 
et des dirigeants, dont ces 
dernières semaines leurs 
ministres de la Défense res-
pectifs. C’est qu’il leur faut 
faire croire à leur popula-
tion, sommée de fournir de la 
chair à canon, que le pouvoir 
reconnaît ses souffrances. 
Et il leur faut aussi paraître 
sanctionner ceux qu’ils dé-
signent comme responsables 
des échecs militaires, de la 
boucherie permanente pour 

quelques k i lomètres pr is 
à l’ennemi, mais aussi des 
bombardements meurtriers 
d’immeubles d’habitation, 
d’écoles, de centres commer-
ciaux de part et d’autre de la 
frontière.

Quand il déclare que, pour 
les mois qu’il lui reste à pas-
ser à la Maison-Blanche, il va 
aider au maximum l’Ukraine 
à résister militairement, Bi-
den promet que l’hécatombe 
va continuer et s’accroître. 
Mais pratiquement le même 
jour, le chancelier allemand, 
Olaf Scholz, qui recevait le 
président ukrainien sur une 
base militaire américaine en 
Allemagne, a semblé prendre 
le contre-pied de Biden. Il a 
déclaré que son pays, pre-
mier contributeur européen 
d’aide militaire à l’Ukraine, 
réduirait sa part de moitié, et 
il a appelé Zelensky à engager 
au plus vite des négociations 
de paix avec Moscou. Mais 
il a aussi confirmé l’envoi à 
l’Ukraine de douze canons 
automoteurs PzH-2000.

Il est difficile de démêler 
dans les dires de Biden ou de 
Scholz ce qui relève de pos-
tures de politique intérieure, 
du bluff diplomatique, du 
soutien à leurs industriels 
de l’armement ou de la vo-
lonté de mettre un terme à 
un conflit qui a fortement af-
fecté l’économie allemande. 
Mais le conflit peut aussi être 

vu par des cercles dirigeants 
américains comme les dé-
tournant trop de leur ennemi 
principal, la Chine.

En fait, et bien qu’ils ne 
l’évoquent guère officielle-
ment, les États-Unis et leurs 
alliés n’excluent pas de négo-
cier un arrêt au moins provi-
soire de cette guerre avec la 
Russie. Après la « conférence 
de paix » de juin en Suisse, 
en l’absence d’une délégation 
russe, les dirigeants améri-
cains et européens ont insisté 
pour que la Russie participe 
à la prochaine. Ainsi, à l’as-
semblée générale de l’ONU où 
la question de la guerre sera 
discutée, Zelensky sera pré-
sent, mais aussi le ministre 
des Affaires étrangères de 
Poutine.

Cela ne signifie pas que 
les combats vont cesser ni ra-
lentir bientôt. Au contraire : 
chaque camp veut avancer 
ses pions, dans le Donbass 
ou autour de Koursk, pour 
améliorer le rapport de force 
dans la perspective de né-
gociations à venir. Cela peut 
prendre du temps et signifier 
une masse de destructions, 
de morts et d’estropiés civils 
et militaires de plus. Car les 
dirigeants des grandes puis-
sances ne peuvent conclure 
une paix que comme ils font 
la guerre : avec la peau des 
peuples.

Pierre Laffitte

Maroc : déploiement policier contre les migrants
Dimanche 15 septembre, des centaines de jeunes 
Marocains se sont regroupés pour tenter de 
franchir la barrière séparant l’enclave espagnole 
de Ceuta du territoire marocain qui l’entoure.

Pour les empêcher de pas-
ser, des centaines de poli-
ciers et autres hommes en 
armes ont été déployés, ac-
compagnés de véhicules anti-
émeutes et de vedettes ra-
pides destinées à poursuivre 
ceux qui tentaient la voie 
maritime. Les affrontements 

ont été v iolents, avec des 
blessés graves et de véri-
tables chasses à l’homme 
dans la nuit de samedi à di-
manche à Fnideq, ville fron-
talière de Ceuta. Un millier 
de jeunes ont été arrêtés et 
expulsés vers des villes éloi-
gnées de plusieurs centaines 

de kilomètres.
Les forces de police ma-

rocaines étaient en première 
ligne, contrairement à des 
épisodes précédents où le ré-
gime marocain avait été un 
peu plus complaisant car il 
se servait de cette « carte-mi-
grants » pour faire pression 
sur le gouvernement espa-
gnol . Du côté de celui-c i , 
c ’était comme d’habitude 
la violence et la répression 
contre ceux qui voulaient 

entrer dans l’enclave.
Il s’agit en effet de rendre 

l’Europe forteresse hermé-
tique dans ce bout de terri-
toire espagnol situé en plein 
Maroc, conséquence de l’his-
toire coloniale. Pour cela, 
tous les moyens sont bons, 
avec en particulier un mur 
de six mètres de haut érigé 
tout autour de l’enclave, hé-
rissé de barbelés garnis de 
lames coupantes, éclairé et 
gardé en permanence.

Mais plus les dirigeants 
européens accumulent les 
obstacles pour décourager les 
candidats à la migration, plus 
ceux-ci s’organisent pour les 
contourner. En mars 2022, 
plusieurs mi l l iers de mi-
grants afr icains s’étaient 
lancés à l’assaut du mur, et 
800 d’entre eux étaient par-
venus à passer en s’aidant 

d’échel les et de crochets 
qu’i ls avaient confect ion-
nés. Cette fois-ci, la propo-
sition de « prendre d’assaut 
Ceuta » a été lancée sur les 
réseaux sociaux marocains 
et a été suivie par des cen-
taines de jeunes aspirant à 
une vie moins dure, et prêts à 
affronter les policiers pour y 
parvenir.

Ces tentatives de passage 
en force ne pourront que se 
multiplier, car la pauvreté 
grandissante et l’absence de 
perspectives donnent l’éner-
gie du désespoir aux jeunes 
qui veulent rejoindre l’Eu-
rope. Face à cela, la seule ré-
ponse répressive ne peut que 
conduire à plus de blessés et 
de morts. Les autorités euro-
péennes en portent l’entière 
responsabilité.

Valérie Fontaine
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Les jeunes migrants à Fnideq le 15 septembre.
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Iran : les femmes ne plient pas
Deux ans après la mort de Mahsa Amini sous 
les coups de la police des mœurs iranienne, 
et malgré la répression impitoyable contre la 
révolte déclenchée par cet assassinat, le régime 
de la République islamique n’a pas réussi à briser 
les femmes qui refusent de se soumettre.

Dimanche 15 septembre, 
pour commémorer le début 
de ce mouvement Femme, vie, 
liberté, 34 femmes du quar-
tier des femmes de la prison 
d’Évin près de Téhéran, où 
des milliers de prisonniers 
politiques sont détenus, ont 
entamé une grève de la faim 
« contre les pol it iques op-
pressives du gouvernement ». 
Elles ont enregistré et diffusé 
vers l’extérieur des chants et 
des messages de lutte affir-
mant « Nous tiendrons bon 
jusqu’au bout » et « Nous refu-
sons de plier » !

Certaines de ces femmes, 
militantes syndicales, avo-
cates, comme Sepideh Qolian, 
journalistes ou démocrates, 

comme la défenseure des 
droits de l’homme et prix No-
bel de la paix 2023 Narges 
Mohammadi, ont été jetées en 
prison bien avant la révolte 
de 2022, suite à des grèves, 
des actions politiques ou des 
prises de position hosti les 
au régime. D’autres les ont 
rejointes au cours de ces mois 
qui ont ébranlé le régime, 
entre septembre 2022 et le 
printemps 2023.

Plus de 14 000 personnes, 
femmes et hommes, issues 
des classes populaires comme 
des milieux intellectuels ou 
artistiques, avaient alors été 
arrêtées, certaines condam-
nées à mort et exécutées. 
Quelque 500 manifestants 

avaient été abattus par la po-
lice, dans la rue ou dans les 
commissariats. Si cette ré-
pression massive a arrêté les 
actions collectives, la contes-
tation n’a jamais cessé.

Encore aujourd’hui, sur-
tout à Téhéran, des femmes 
cont i nuent de sor t i r tête 
nue, dans la rue, le métro et 
d’autres lieux publics. Elles 
bravent avec un grand cou-
rage la police des mœurs qui 
a repris ses rondes, s’expo-
sant à des amendes, à la perte 
de leur emploi mais aussi à 
des arrestations, des tabas-
sages et des procès.

Si les reportages faits en 
Europe parlent surtout des 
milieux de la petite bourgeoi-
sie tournée vers l’Occident, 
la haine contre le régime est 
partagée dans les c lasses 
populaires. En plus de l’ab-
sence de liberté d’expression, 
cel les-ci sont confrontées 
aux pénuries et à la vie chère 

engendrées par l’embargo 
américain et les monopoles 
que s’arrogent les dignitaires 
du régime, aux salaires im-
payés ou bien trop faibles 
pour payer le nécessaire.

Cette défiance s’est expri-
mée lors de l’élection prési-
dentielle anticipée qui s’est 
tenue les 28 juin et 5 juillet, 
après la mort accidentel le 
du conservateur Ebrahim 
Raïssi. Massoud Pezeshkian, 
le candidat dit réformateur a 
été élu, mais plus de 60 % des 
électeurs ont refusé de se dé-
placer, dénonçant avec leurs 
pieds la mascarade électorale 

organisée par le régime. Der-
nièrement, Pezeshkian s’est 
senti obligé d’annoncer que 
la police des mœurs « ne dé-
rangera plus les femmes » et 
qu’il va « alléger les restric-
tions sur Internet » qui est 
en réalité surveillé, de nom-
breuses applications étant 
inaccessibles depuis deux 
ans.

Ces promes ses ,  même 
mensongères, montrent que 
la mobilisation de la popula-
tion, et en particulier de la 
jeunesse et des femmes, se 
maintient et gêne le régime.

Xavier Lachau

Chine : les retraites des travailleurs attaquées
Le 13 septembre, le gouvernement chinois 
a annoncé qu’il comptait reculer l’âge de 
départ à la retraite des travailleurs.

Ainsi, à partir du 1er jan-
vier 2025, si les travailleurs 
chinois ne s’y opposent pas, 
l’âge de départ à la retraite 
devrait progressivement pas-
ser de 60 à 63 ans pour les 
hommes, de 55 à 58 ans pour 
les femmes cadres et de 50 à 
55 ans pour les ouvrières et 
les employées. La loi prévoit 
également d’étendre la durée 
minimale d’activité profes-
sionnelle donnant droit à une 
retraite de 15 à 20 ans. Ces 
mesures visent à augmenter 
le nombre de travailleurs dis-
ponibles, afin de faire pres-
sion sur les salaires. C’est une 
réelle régression sociale pour 
des centaines de millions de 
travailleurs.

Pendant longtemps, les di-
rigeants chinois n’ont pas osé 
toucher à cet âge de départ 
à la retraite, acquis aux len-
demains de la révolution na-
tionaliste de 1949. Quand ils 
ont privatisé de larges pans 
de l’économie dans les an-
nées 1990 et 2000, ils se sont 
surtout appliqués à démolir le 
régime du « bol de riz en fer » 
qui, dans les entreprises pu-
bliques et dans l’État, assurait 
en tout cas aux travailleurs 
un logement et un minimum 
de pension et de prestations 
sociales.

Depuis la fin des années 
1990, les salariés et les em-
ployeurs sont tenus de cotiser 
au système de retraite. Mais 
depuis une dizaine d’années, 
le taux des cotisations patro-
nales ne cesse de baisser. De 
plus, nombre d’entreprises 
ne payent pas aux caisses ce 
qu’elles leur doivent. Si ces 
caisses se sont vidées, on com-
prend qui en a profité.

La qualité des retraites ne 
dépend pas que de l’âge de 
départ. En Chine, elles ne sont 
pas les mêmes selon qu’on 
est employé en milieu urbain 
ou rural. Mais dans tous les 
cas, les pensions sont insuf-
fisantes, les retraités doivent 
travailler ou compter sur la 
famille pour survivre. Ain-
si, dans les grandes vil les, 
les pensions ne couvrent en 
moyenne que 75 % du reve-
nu des retraités. Dans les mi-
lieux « ruraux et urbains », les 
villes plus petites, cette cou-
verture tombe à 50 % et elle 
tombe à 10 % à la campagne.

Et  pu i s  des centa i nes 
de millions de travailleurs 
n’arrivent pas à faire va-
loir leurs droits à la retraite. 
Ainsi, 80 % des travailleurs 
migrants, ceux qui ont quit-
té leur zone de résidence 
pour venir travailler dans 

les centres urbains, et qui 
étaient 285 millions fin 2020, 
ne sont pas couverts par le 
régime de retraite urbain où 
ils travaillent. Ils peuvent tra-
vailler plus de 15 ans sans 
que les entreprises aient payé 
les cotisations qui leur sont 
dues, et dans ce cas leurs an-
nées de travail ne seront pas 
comptabilisées.

Les 200 millions de travail-
leurs dits flexibles  ont aussi 
des difficultés à obtenir une 
pension de vieillesse. Comme 
nombre de migrants, ils n’ont 
souvent pas de contrat de 
travail ou ont changé plu-
sieurs fois de juridiction et 

ne peuvent pas satisfaire à 
l’exigence de 15 ans de travail 
dans un district donné.

Les raisons i nvoq uées 
par le gouvernement chinois 
pour revoir le régime des 
retraites ressemblent à s’y 
méprendre à celles que les 
gouvernements occidentaux 
mettent en avant pour mener 
les mêmes attaques. Il parle 
du vieillissement de la po-
pulation, des caisses vides, 
mais jamais des for tunes 
accumulées par la nouvelle 
bourgeoisie chinoise et les 
cadres dirigeants du parti. 
S’il a tant attendu avant d’an-
noncer ce recul de l’âge des 

retraites, c’est par crainte des 
réactions sociales. Ainsi, en 
février 2023, des dizaines de 
milliers de retraités ont ma-
nifesté contre l’amputation 
des remboursements de leurs 
dépenses de santé. Et les tra-
vailleurs chinois voient bien 
qu’on va les obliger à travail-
ler plus longtemps alors que 
de plus en plus de jeunes ne 
trouvent pas de travail.

En Chine, le capitalisme est 
des plus sauvages, mais face à 
lui les centaines de millions 
de travail leurs pourraient 
reprendre conscience qu’ils 
sont une véritable force.

Serge Benham

G
ET

TY

Sur un marché de Téhéran en janvier 2023.
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États-Unis : la grève chez Boeing
Depuis le 13 septembre, la production des 
usines Boeing du nord-ouest des États-Unis est 
arrêtée : la grève paralyse l’un des deux plus 
gros constructeurs aéronautiques du monde.

Pourtant la direction de 
Boeing et cel le du syndi-
cat des machinistes et tra-
vailleurs de l’aérospatiale 
(IAM) s’étaient entendues 
pour éviter la grève. Lors 
des négociations pour un 
nouveau contrat de travail 
col lectif, un accord avait 
é té  c onc lu  c omp or t a nt 
une augmentation de sa-
laire de 25 % sur les quatre 
prochai nes années. Une 
cadre dirigeante de Boeing 
l’avait qualifi é d’« offre his-
torique ». Le même son de 
cloche venait de la direc-
t ion syndicale, qui avait 
expliqué aux travailleurs : 
« Nous pouvons honnête-
ment dire que cette proposi-
tion est le meilleur contrat 
que nous ayons jamais né-
gocié au cours de notre his-
toire. » L’appareil syndical 
avait aussi exprimé son 
manque de confi ance dans 
la force des travai l leurs 

en expliquant :  « Nous ne 
croyons pas pouvoir obte-
nir plus par la grève. » Avec 
la prime de 3 000 dol lars 
promise à chaque salarié 
en cas de vote favorable à 
l’accord, tout était fait pour 
qu’ils l’approuvent.

Mais les t ravai l leu rs 
n’ont pas été de cet avis. 
Les 25 % promis ne rattra-
paient même pas l’absence 
d’augmentations de salaire 
de ces seize dernières an-
nées, notamment au regard 
de l’inf lation depuis 2020. 
De plus ils avaient en tra-
vers de la gorge les licencie-
ments massifs subis lors de 
la pandémie, et ceux plus 
récents pour maintenir les 
profits malgré les amendes 
et les difficultés commer-
ciales dues aux manque-
ments à la sécurité ayant 
engendré catastrophes aé-
riennes et incidents à répé-
tition. Cela alors que Boeing 

a distribué ces dernières 
années 31 milliards de dol-
lars en dividendes, gaspillé 
43,5 milliards en rachat de 
ses propres actions et que 
son PDG, démissionnaire de-
puis, a été augmenté de 45 % 
en 2023.

Désavouant les dirigeants 
syndicaux, les 33 000 syndi-
qués concernés par le contrat 
– sur les 150 000 salariés de 
Boeing aux États-Unis – ont 

ainsi voté à 94,6 % contre 
l’accord a minima qui leur 
était proposé. Dans la foulée, 
ils ont voté la grève à 96 % 
avec comme objectif d’obte-
nir 40 % d’augmentation au 
cours des trois prochaines 
années, au lieu de ces 25 % 
sur quatre ans.

Le poids de ces dizaines 
de milliers de travailleurs, 
leur détermination massive 
à se battre pour faire plier 
leur patron, s’est ainsi im-
posé à la direction syndicale 
qui a dû faire volte-face. 
Ces bureaucrates, jusque-là 
opposés à la grève, l’orga-
nisent à présent.

La paralysie d’une des 
plus grandes entreprises 
américaines a poussé le gou-
vernement fédéral de Biden 
et de la candidate Harris à 
intervenir, dépêchant im-
médiatement un médiateur. 
Sa tâche est de mettre fi n à 
la grève, et c’est aussi le but 
de Boeing et de l’appareil 
syndical. Les grévistes se 

trouvent donc confrontés à 
plusieurs ennemis – le pa-
tron, le gouvernement et la 
direction syndicale – qui 
cherchent tous les moyens 
de leur faire déposer les 
armes et reprendre le tra-
vail. Ils peuvent s’attendre 
à d’autres manœuvres et 
d’autres mensonges.

Pour l’instant ces calculs 
ont été bousculés par les 
33 000 grévistes. Comme 
l’exprimait l’un d’entre eux : 
« La solidarité est là. J’espère 
que mes camarades se tien-
dront épaule contre épaule 
pour dire à la direction que 
nous méritons mieux. » Quel 
sera l’effet de cette grève 
importante sur les autres 
travail leurs de Boeing et 
au-delà, dont les salaires ont 
aussi été laminés par l’infl a-
tion ? L’issue de la lutte enta-
mée chez Boeing dépend en 
partie de son éventuel effet 
de contagion au sein du pro-
létariat américain.

Lucien Détroit
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Haïti  : pour les plus pauvres, 
un drame sanitaire
Cet article est extrait du mensuel La Voix 
des travailleurs du 6 septembre, édité par 
nos camarades de l’OTR-UCI (Haïti).

Les rares structures sani-
taires publiques du départe-
ment de l’Ouest qui rendaient 
un tant soit peu quelques ser-
vices à la population n’ont 
pas résisté à la fureur des 
gangs. C’est le cas aussi de 
nombreux hôpitaux et cli-
niques privés qui ont cessé 
leurs activités. Selon certains 
chiffres, 70 % des infrastruc-
tures sanitaires, hôpitaux, 
cliniques, pharmacies, labo-
ratoires de l’aire métropoli-
taine ont été vandalisés de-
puis six mois

L’hôpita l de l ’univer-
sité d’État d’Haïti, l’HUEH, 
considéré jadis comme le 
plus grand centre de forma-
tion des cadres de santé et 
le premier hôpital de réfé-
rence pour tout le pays, est 
aujourd’hui dysfonctionnel. 
Les bandits armés avaient 
pris possession de ses locaux 
pour s’attaquer au Palais na-
tional dont il est limitrophe. 
Après plusieurs tentatives 
infructueuses, l’actuel gou-
vernement a renvoyé aux ca-
lendes grecques la reprise de 
ses activités.

Pour une famille pauvre 
qui doit faire face à une ur-
gence médicale ou se procu-
rer des soins pour une af-
fection régulière, c’est un 
parcours du combattant. De-
venus extrêmement rares et 
chers, les coûts de la santé 
sont hors de portée des fa-
milles qui sont au chômage 
ou qui gagnent peu. Une fa-
mille ouvrière au chômage 
raconte ainsi ses péripéties 
pour faire opérer un fils de 
14 ans, victime récemment 
d’un traumatisme : tombé du 
haut d’un arbre, l’enfant est 
sorti avec une fracture des 
deux os de l’avant-bras et une 
luxation claviculaire homo-
latérale. Pris de panique et 
en pleurs, ayant réuni le peu 
d’argent dont ils disposaient, 
ses parents ont arpenté les 
rues avec l’espoir de trouver 
un endroit pour hospitali-
ser le gamin. Les premières 
démarches se sont révélées 
vaines. Une des cliniques 
de l’hôpital Médecins sans 
frontières leur a refusé l’hos-
pitalisation. Ils se sont ren-
dus ensuite dans un cabinet 

privé. Mais l’argent dont ils 
disposaient pouvait à peine 
payer la consultation.

Le lendemain, un proche 
les a aidés à faire une radio-
graphie. De retour dans le 
cabinet privé pour le suivi, le 
médecin orthopédiste leur a 
dit que ses honoraires pour 
l’intervention chirurgicale 
étaient de 147 000 gourdes, 
en dehors des frais d’hospi-
talisation et de l’achat des 
médicaments. Le montant a 
été confi rmé auprès d’autres 
médecins. Multipliant les 
contacts auprès d’autres 
connaissances, le garçon fut 
hospitalisé fi nalement à l’hô-
pital La Paix, l’hôpital public 
où convergent tous les ma-
lades issus de la population 
pauvre depuis la cessation 
des services de l’HUEH. Au 
terme de dix jours d’hospita-
lisation, le garçon fut opéré. 
Les parents doivent passer 
sur les mauvaises conditions 
de l’hôpital, l’absence de 
moyens pour prendre en 
charge les patients, les péri-
péties encourues avant l’in-
tervention car seul compte 
l’espoir pour l’enfant de re-
trouver l’usage de son bras.

La Voix des travailleurs
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Hôpitaux : les Urgences à l’abandon
SAMU-Urgences France, un syndicat de médecins 
urgentistes, a publié son rapport annuel sur 
l’activité des services d’Urgences. Il relève cet 
été « des difficultés majeures de fonctionnement 
en lien avec le manque d’effectif soignant ».

À tous les niveaux des 
Urgences, c’était la catas-
trophe. I l y avait moins 
d e  m é d e c i n s  d a n s  l e s 
a m bu l a nc e s  de s  SM U R 
(174 équipes ambulancières 
ont disparu), moins de mé-
decins et de personnel infir-
mier aux Urgences mêmes 
(61 % des services ont dû 
fermer un guichet d’accueil 
ou une unité d’hospital i-
sation de courte durée) et 
moins de l its pour hospi-
taliser les malades, la fer-
meture de l its étant une 
habitude tous les étés aux 
Urgences comme dans tous 
les services.

Ces chiffres contredisent 
évidemment les propos lé-
nifiants du ministre de la 
Santé, Frédéric Valletoux, 
qui avait déclaré que, aux 
Urgences, l’été 2024 s’était 
mieux passé qu’en 2023… 
Mais comme il est démis-
sionnaire, il ne devait pas 
être gêné de proférer de tels 

mensonges. Pas plus que le 
Premier ministre, Michel 
Barnier, qui , en visitant 
le SAMU de l’hôpital Nec-
ker Enfants malades, avait 
déclaré qu’il ne ferait pas 
de miracles et qu’il y avait 
sûrement des économies à 
faire…

Malheureusement, cet 
appel aux économies est 
aussi repr is par SA M U- 
Urgences France qui pro-
pose que soient créées des 
antennes de médecine d’ur-
gence ouvertes 12 heures 
seulement et que d’autres 
structures d’urgence soient 
regroupées, ce qui veut dire 
en diminuer le nombre. Ce 
n’est bien sûr pas comme 
cela que seront résolus les 
problèmes des Urgences et 
au-delà de tous les hôpitaux.

Il ne faut pas faire mieux 
avec moins, comme l’avait 
d it déjà Macron en v isi-
tant des hôpitaux. I l faut 
plus de moyens financiers 

et humains, plus d’argent 
pour embaucher et pour 
construire et moderniser 
les hôpitaux qui manquent. 
Il ne faut pas fermer des lits 
chaque été, il faut pouvoir 

assurer les soins toute l’an-
née. Pour cela i l faut des 
financements massifs. Cet 
argent existe et on sait très 
bien où le trouver : dans 
les 413 milliards de crédit 

militaires votés cette an-
née, dans les superprofits 
de s  t r u s t s  ph a r m aceu -
tiques, parmi les plus riches 
du monde.

Cédric Duval

Martinique : barrages contre la vie chère
Lundi 16 septembre au matin en Martinique, 
des barrages de palettes ont été mis en 
place aux abords de la zone industrielle de 
la Lézarde au Lamentin, à Ducos, à Rivière-
Salée, aux abords de centres commerciaux.

Manifestants et sympa-
thisants du RPprac (Rassem-
blement pour la protection 
des peuples et  des res -
sources afro-caribéennes), 
qui mènent depuis début 
s e p te m br e  de s  ac t ion s 
contre la v ie chère, ont 
changé de tactique. La nuit 
suivante, des échauffourées 
ont eu lieu entre des jeunes 
de mil ieux populaires et 
des forces policières dans le 
quartier Sainte-Thérèse de 
Fort-de-France.

La semaine précédente, 
ils avaient effectué des opé-
rations de blocage de plu-
sieurs g randes sur faces 
de l’île. Cela a été le cas au 
centre Océanis au Robert, à 
Carrefour Cluny à Schoel-
cher, à Carrefour Génipa à 
Ducos, à Carrefour Dillon, à 
l’entrée de Fort-de-France. 
Ces grandes surfaces ap-
partiennent notamment au 

groupe d’un gros possédant 
béké, Bernard Hayot. Les 
manifestants s’instal lent 
sur les parkings et bloquent 
les entrées des magasins 
durant toute la journée, se 
retrouvant bien souvent 
face aux forces de répres-
sion qui entreprennent de 
les déloger.

Ces manifestations de co-
lère se sont étendues après 
le refus du préfet de per-
mettre aux membres du RP-
prac de retransmettre en 
direct les deux premières 
séances de la table ronde 
organisées entre représen-
tants de l’État, patrons de 
la grande distribution et 
représentants de la collec-
tivité territoriale. Ces gros 
patrons cachent leurs bé-
néfices, comme ils refusent 
de com mu n iq uer leu r s 
marges. Les profits cachés 
des capitalistes et le secret 

des affaires, c’est aussi cela 
la cherté de la vie !

Par ailleurs, des salariés 
des magasins de grandes 
enseignes ont aussi décidé 
de donner de la voix. Lors 
d’une conférence de presse, 
jeudi 12 septembre, ils ont 
dénoncé leurs bas salaires 
et les mauvaises conditions 

de travail et ont annoncé 
leur volonté d’arracher des 
augmentations de salaires 
et un salaire minimum à 
2 000 euros net.

L or s  de  l a  pr e m ièr e 
manifestation du RPprac 
contre la vie chère, le 1er sep-
tembre, environ un mi l-
lier de personnes s’étaient 

rassemblées. Elles dénon-
ça ient aussi la m i se en 
garde à vue des leaders du 
mouvement. Plusieurs cen-
taines de personnes se sont 
également retrouvées lors 
du rassemblement du 8 sep-
tembre. Elles ont manifesté 
aux cris de « Matinik sé ta 
nou, Matinik sé pa ta yo. An 
bann bétché vôlê nou kêye 
fouté you déwô » (La Mar-
tinique, elle est à nous, elle 
n’est pas à eux. Bande de 
békés voleurs, nous allons 
vous foutre dehors). Ou en-
core : « Bésé les prix, sé pou 
sa nou an lari-la. Matinik 
lévé » (Faire baisser les prix, 
c’est pour ça qu’on est dans 
la rue. Martinique debout).

Face à des prix de l’ali-
mentation 40 % plus élevés 
que ceux de la France hexa-
gonale et à un appauvris-
sement de plus en plus im-
portant de la population 
et d’une grande partie des 
travailleurs, le mouvement 
contre la vie chère est loin 
de s’essouffler.

Marianne Tibus

Super-yachts : joujoux 
pour milliardaires

Le salon du Yachting de 
Cannes s’est ouvert mar-
di 10 septembre. Il sera 
suivi, à la fin du mois, par 
celui de Monaco où se-
ront présentées des uni-
tés encore plus grandes, 
plus lu xueuses et plus 
coûteuses.

Il y a actuellement de 
par le monde env i ron 
mille super-yachts, de plus 
de cinquante mètres de 
long, valant entre 200 mil-
lions et un milliard d’eu-
ros pièce. Les chantiers ont 
livré 34 navires de ce type 
depuis le début de l’année 
et 117 sont en commande. 
Chaque milliardaire qui 
veut tenir son rang se doit 
d’en posséder un, même 
s ’ i l  n’y met jamais les 

pieds. Les bateaux sont 
payés par le biais d’ha-
biles et obscurs montages 
financiers, immatriculés 
dans des paradis fiscaux, 
consomment du carbu-
rant détaxé, emploient 
des équipages précaires 
et sont souvent proposés 
à la location à des mil-
lionnaires un peu moins 
prospères. Un navire de 
93 mètres, mis à l’eau en 
2019, avec 31 hommes et 
femmes d’équipage pour 
12 passagers, est ainsi pro-
posé à 1,75 million d’euros 
la semaine.

A lors q u’i l s ne par-
ticipent en rien à la vie 
socia le, s i ce n’est par 
l e u r s  r a v a g e s  é c o l o -
giques, les yachts et leurs 

propriétaires bénéficient 
de toute la bienveillance 
des États. La marine ita-
lienne a par exemple été 
mobilisée des jours durant 
pour retrouver les corps 
d’un milliardaire et de ses 
invités, noyés lors du nau-
frage du yacht Bayesian, 
en au large de la Sicile, le 
19 août. Puis la justice a 
pris le relais pour déter-
miner les raisons du nau-
frage dont la presse a lar-
gement fait état. Au même 
moment, des centaines, 
peut-être des milliers de 
migrants tentaient de tra-
verser la Méditerranée 
au péril de leur vie, dans 
l’indifférence.

Paul Galois

Le 8 septembre à Dillon contre la vie chère.

C
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1er octobre : se faire entendre !
Le 1er octobre est la date de mobilisation de rentrée 
proposée par la CGT, la FSU et Solidaires aux 
travailleurs du privé et du public, en activité ou 
en retraite. Elle coïncide avec le début des débats 
parlementaires sur le projet de budget 2025.

Les autres confédéra-
tions n’ont pas jugé bon de 
se joindre à l’appel, sem-
blant hésiter à prendre posi-
tion avant le discours dit de 
politique générale du nou-
veau Premier ministre Bar-
nier, qui pourrait se tenir au 
même moment, si toutefois 
il a lieu.

Il n’y a pourtant aucun 
doute sur les attaques pro-
grammées contre les tra-
vailleurs, les chômeurs et 
les retraités. Les consignes 

données par les représen-
tants du patronat avant la 
nomination de Barnier, leur 
satisfecit après celle-ci, la 
précipitation des politiciens 
de toute la droite, tradition-
nel lement invest is de la 
confiance patronale, tout 
promet une avalanche de 
coups durs.

I l est urgent, face aux 
pr i x q u i ont considéra-
blement augmenté et à la 
perte de pouvoir d’achat des 
classes populaires, d’exiger 

des salaires et pensions suf-
fisants. Il est urgent de dé-
noncer, une fois de plus, la 
réforme des retraites que la 
majorité des travailleurs ont 
refusée. Il est urgent d’im-
poser l’arrêt de la dégrada-
tion des services publics, 
et que des moyens soient 
débloqués pour la santé et 
l’école. Quant aux suppres-
sions d’emplois annoncées 
ça ou là, elles constituent 
une menace inacceptable 
pour ceux dont le seul re-
venu vient de leur travail. 
Ceux qui à la tête des en-
treprises les programment, 
et leurs actionnaires, ont 
pourtant largement de quoi 
prendre sur leurs profits !

« Nou s avon s é vité le 

pire, gagnons maintenant 
le meilleur par la mobilisa-
tion », écrit la direction de 
la CGT dans un de ses tracts 
d’appel. Elle fait sans doute 
allusion au fait que les ré-
sultats électoraux n’ont pas 
permis au RN d’arriver au 
gouvernement. Mais pour 
les travailleurs rien n’a été 
évité. La machine de guerre 

du grand patronat est en 
marche contre la classe ou-
vrière, c’est à ses dépens 
que la bourgeoisie entend 
continuer de s’enrichir. Plus 
la riposte des travailleurs se 
manifestera tôt et plus elle 
sera large, plus ils renfor-
ceront leurs positions dans 
cette guerre de classe.

Viviane Lafont

L’Oréal : les actionnaires nagent dans les profits
Sur le site de Chevilly-Larue, dans le Val-de-
Marne, la direction de L’Oréal a annoncé un gel 
des budgets d’ici à la fin de l’année, prétextant une 
baisse des ventes dans le luxe en Asie. Pourtant, 
pour les actionnaires, l’argent coule à flots.

Les résultats du premier 
semestre, publiés fin juil-
let, font état d’un « nouveau 
semestre de forte croissance 
et de sur-performance ». Le 
chiffre d’affaires de l’entre-
prise a crû de 7,3 %, avec 
un résultat net en hausse de 
8,8 %, à 3,65 milliards d’eu-
ros. Cerise sur le gâteau, le 
conseil d’administration a 
décidé, d’ici à la fin de l’an-
née, de racheter des actions 
pour un montant maximum 
de 500 millions. Les actions 
rachetées seront annulées, 
ce qui va faire faire gonfler 

artificiellement la valeur 
des actions restantes.

Si les résultats semes-
triels font apparaître une di-
minution de 1,7 % du chiffre 
d’af faires de la branche 
luxe en Asie, c’est en même 
temps une croissance à deux 
chiffres en Europe.

Ce n’en est pas moins un 
gel des budgets qui a été an-
noncé à Chevilly-Larue, où 
près d’un millier de salariés 
travaillent dans des labora-
toires de recherche, et où la 
direction fait comprendre, 
dans les services, qu’il va 

falloir faire des économies 
sur tous les projets. Les sa-
lariés en contrats précaires 
se sentent particulièrement 
menacés : faute de budget, 
leur avenir dans l’entre-
prise pourrait être compro-
mis à court terme.

Comme tous les capi-
talistes, les dirigeants de 
L’Oréa l rog nent su r les 
i n v e s t i s s e m e n t s  p o u r 
accroît re la par t q u’ i l s 
consacrent à la spéculation : 
L’Oréal a dépensé ces der-
nières années des dizaines 
de mil l ions pour acheter 
ou prendre des parts dans 
d’autres entreprises dont 
elle espère tirer profit. Fin 
2023, c’était un investisse-
ment dans Shinehigh, une 
société chinoise, ou Lactobio 

au Danemark . Cet te an-
née, elle a déjà acheté Gjo-
sa, une société suisse, pris 
un contrat de licence long 
terme de la marque Miu 
Miu, ou encore une partici-
pation dans Galderma.

F a u t - i l  l e  r a p p e l e r , 
l ’ac t ionnai re pr i ncipale 
d e  L’ O r é a l ,  F r a n ç o i s e  
Bet tencour t Meyers , est 
aujourd’hui la deuxième 
fem me la plus r ic he du 
monde, avec une fortune 
estimée à 84 milliards d’eu-
ros, en hausse de près de 
7 mi l l iards d’euros l ’an 
dernier. Le groupe L’Oréal 
est si r iche que son pré-
sident, Jean-Paul Agon, qui 
n’est pourtant que salarié 
de l’entreprise, a pu s’of-
frir 500 mil l ions d’euros 

d’actions, ce qui fait de lui 
aujourd’hui la 307e fortune 
française !

C e s  m a s s e s  i n v r a i -
semblables d’argent pro-
viennent exclusivement du 
travail de l’ensemble des sa-
lariés du groupe, ouvriers, 
techniciens et chercheurs, 
qu’ils soient en CDI, CDD, 
intérimaire ou apprentis, 
sans parler bien sûr des sta-
giaires et des entreprises 
sous-traitantes. A lors la 
moindre des choses serait 
qu’elles servent à augmen-
ter massivement tous les 
salaires et embaucher tous 
ceux qui le souhaitent. Il est 
temps que les travailleurs 
de l’entreprise exigent leur 
dû.

Correspondant LO

CAF – Metz : répression anti-syndicale
Jeudi 12 septembre, un rassemblement avait lieu 
devant la caisse d’allocations familiales (CAF) de 
Metz pour dénoncer la menace de licenciement 
de l’ex-secrétaire CGT du CSE. 70 personnes, 
dont 45 de ses collègues, s’y sont retrouvées.

La direction a utilisé les 
désaccords internes au syn-
dicat CGT pour obtenir le 
témoignage d’une déléguée 
démissionnaire et réal i-
ser une enquête à charge, 
accusant l’ancienne secré-
taire de harcèlement moral. 
Depuis deux ans et demi, 
celle-ci bataille contre ces 
accusations mensongères. 
Non seulement elle a obtenu 
le soutien des autres syndi-
cats (FO, SUD, CFTC et CFE-
CGC), mais elle s’appuie sur 
de nombreuses décisions 

allant dans son sens de l’ins-
pection et du ministère du 
Travail.

En réal ité, c ’est la di-
rection qui mène un véri-
table harcèlement juridique 
à l’encontre des militants 
combati fs. Déjà en 2021, 
elle s’était attaquée à la dé-
léguée syndicale CGT qui 
avait dénoncé la politique 
de la CAF dans un reportage 
de l’émission Capital sur M6. 
Et elle est allée jusqu’à accu-
ser l’ex-secrétaire du CSE de 
fraude pour avoir demandé 

le RSA suite à sa mise à pied 
avec suspension du salaire.

Dans les CAF, les direc-
t ions se glorif ient de dé-
fendre la qualité de vie au 
travail et la bienveillance 
des échanges entre collè-
gues. En fait, elles veulent 
interdire à qui que ce soit 
d’exprimer la moindre co-
lère. Et pourtant, il y a bien 
des raisons de le faire face 
aux conditions de travail, 
aux salaires insuffisants et 
à la manière dont les allo-
cataires sont maltraités par 
l’administration.

Le rassemblement du 
12 septembre devant la CAF 
de Metz était la meilleure 
réponse : quand un employé 
est visé, tous sont attaqués.

Correspondant LO

Le 1er mai 2024.

LO

LO
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Valeo : non aux 
fermetures d’usines
Mardi 17 septembre, les travailleurs du groupe 
Valeo se sont réunis à plus de 200 devant le 
siège social à Paris contre les fermetures d’usines 
et les licenciements qui en découleront.

Ve nu s  de s  s i te s  me -
nacés (Saint-Quentin-Fal-
lavier, La Suze et La Ver-
rière) ou d’autres usines du 
groupe (Amiens, Angers, 
Limoges…), les travailleurs 
ont fait entendre leur colère 
et leur détermination avec 
des banderoles, des cornes 
de brume et surtout à tra-
vers leurs interventions.

Des délégations de MA 
France ou de Stel lant i s 
étaient présentes, ainsi que 
Sophie Binet, la secrétaire 
générale de la CGT. Jean-
Pierre Mercier, intervenant 
au nom du syndicat SUD de 
Stellantis-Poissy, qui a vécu 
la fermeture de l’usine PSA 
d’Aulnay-sous-Bois, a rap-
pelé que le bras de fer ne 
faisait que commencer et 

que les ouvriers avaient un 
énorme pouvoir : ils sont des 
millions dans ce pays à su-
bir les cadences de plus en 
plus folles en même temps 
que les menaces de licen-
ciements. Il a insisté sur le 
fait que les travailleurs ne 
peuvent compter que sur 
eu x-mêmes , pas su r les 
députés, et il a donné ren-
dez-vous au Salon de l’au-
tomobile le 17 octobre pour 
que les salariés du secteur 
se mobilisent !

Nathalie Arthaud, éga-
lement présente et interve-
nant au nom de Lutte ou-
vrière, a tenu à dénoncer le 
fait que les actionnaires ne 
sont pas des investisseurs 
mais des voleurs d’argent 
p u b l i c .  L e s  v é r i t a b l e s 

investisseurs sont les tra-
vai l leurs qui ont adapté 
leur vie de famille pour l’en-
treprise en y laissant leur 
santé.

Elle a ajouté que si les 
promesses des politiciens 
qui prétendent créer ou sau-
ver des emplois n’étaient 
pas du vent, les l icencie-
ments seraient interdits de-
puis longtemps !

Ce rassemblement a été 
l’occasion pour les travail-
leurs des différents sites de 
se rencontrer et de discu-
ter. Ils se sont rendu compte 
que Valeo mettait la pres-
sion partout et licenciait, à 

Limoges ou à Amiens, même 
sans PSE ouvert et sous n’im-
porte quel prétexte. Sur tous 
les sites, il y a des caméras 
pour fliquer les salariés. À 
Saint-Quentin-Fallavier, la 
production doit doubler, ce 
qui permettra au groupe de 
faire du stock, la direction 
anticipant sur la fermeture 
et la possibilité d’une grève. 
Elle est à l’attaque et elle a 
une politique, les travail-
leurs doivent avoir la leur.

Une délégation a été re-
çue au siège. Seuls des délé-
gués des sites concernés par 
la fermeture ont été accep-
tés, une manière de diviser 

les travailleurs qui n’est pas 
passée inaperçue. La direc-
tion a invité les présents 
à patienter dans l’attente 
d’un repreneur… ce qui est 
évidemment un leurre. Les 
revendications des salariés 
restent le maintien des em-
plois ou bien que ce groupe 
richissime paie pour ceux 
qu’il supprime.

Les travailleurs sont re-
partis plus déterminés que 
jamais, conscients que la 
lutte va se poursuivre et se 
durcir. L’idée qu’il va fal-
loir une véritable grève che-
mine dans bien des têtes.

Correspondant LO

LO

Onela – Paris 11e :  
huit mois de grève  
des agents d’astreinte
Commencée le 1er février 2024, la grève au service 
d’astreinte se poursuit parmi les auxiliaires de vie 
d’Onela, l’une des sociétés du groupe privé Colisée, 
dont le siège est à proximité des Champs-Élysées.

Une nouvelle manifesta-
tion appelée par les grévistes 
a eu lieu jeudi 9 septembre 
devant le siège d’Onela, si-
tué à Boulogne-Billancourt.

L’entreprise est gestion-
naire d’Ehpad, de centres 
de soins de suite, d’aide à 
domicile, et tout ce qui per-
met de faire de l’argent sur 
les personnes âgées et la 
Sécurité sociale, qui paie 

cher les services, et aussi en 
surexploitant du personnel 
précaire.

Les grévistes dénoncent 
les conditions de travail in-
dignes. Les salariés se re-
layaient à quinze dans un 
local insalubre de 65 m² du 
11e arrondissement de Pa-
ris. Ils sont en sous-effectif, 
avec des salaires horaires 
entre 12 et 13 euros brut, et 

subissent une maltraitance 
de la part de leur employeur 
qui tient des propos racistes 
à leur encontre. L’équipe 
est chargée sept jours sur 
sept de gérer au téléphone 
les problèmes d’urgence des 
65 agences du pays, les rem-
placements de dernière mi-
nute, l’aide aux auxiliaires 
en galère, les discussions 
avec les bénéficiaires, des 
personnes âgées en situa-
tion de handicap ou en dif-
ficulté. Le nombre d’appels 
est énorme, jusqu’à 2 500 
lors des astreintes du week-
end, et la pression oblige à 
les écourter.

En réponse aux reven-
dications des grévistes, no-
tamment un salaire horaire 
à 17 euros brut soit 4 à 5 eu-
ros d’augmentation, la di-
rection n’a proposé qu’une 
hausse de 13 centimes. En 
même temps, elle a multi-
plié les manœuvres pour 
casser la grève. Un des gré-
vistes a été l icencié pour 
papiers non en règle. Mal-
gré cela, sept salariés sont 
encore courageusement en 
grève.

Correspondant LO

Conforama – Flers : 
anniversaire 
perturbé
À l’occasion des 60 ans de Conforama, la 
direction du groupe a voulu organiser une 
soirée anniversaire le vendredi 13 septembre 
de 19 à 21 heures. On peut dire que cela a été 
la fête… mais pas vraiment du goût du patron.

Dans tout le groupe, 
des salariés se sont mis 
en grève. À Flers, dans 
l’Orne, une quinzaine de 
travailleurs du magasin 
ont fait grève et ont ma-
nifesté devant le magasin 
leur refus des méthodes 
patronales, avec bande-
roles et pancartes.

Pour le patron, fer-
mer le  magas i n deu x 
he u r e s  p lu s  t a r d  –  i l 
ferme habituellement à 
19 heures – ne signifie au-
cun paiement en heures 
supplémentaires ni volon-
tariat. Il décide seulement 
de décaler les horaires ha-
bituels de travail, et peu 
importe que sa décision 
arbitraire oblige chacun à 
rentrer plus tard chez lui, 
quelle que soit sa situa-
tion familiale.

« Cette nocturne, c’est 
la goutte d’eau qui a fait 

déborder le vase », a décla-
ré une salariée au quo-
tidien Ouest-France. Les 
grévistes en ont profité 
en effet pour dénoncer la 
dégradation continue des 
conditions de travail et 
le manque d’effectifs, en 
particulier à la réception 
des marchandises.

Conforama, fusionné 
aujourd’hui avec But, fait 
partie du groupe fran-
co-autrichien Mobi lux. 
Avant, il a vu se succéder 
des actionnaires tels que 
les Arnault et Pinault, au-
jourd’hui concentrés dans 
le luxe, puis le groupe 
sud-africain Steinhoff ou 
encore Carrefour. Eux, ce 
ne sont pas les heures sup-
plémentaires qu’i ls ad-
ditionnent, mais les mil-
liards supplémentaires.

Correspondant LO

 S
O

LI
D

A
RI

TÉ
S

En mars 2024.



14    n    Lutte ouvrière n° 2929    n    20 septembre 2024

Stellantis – Poissy : débrayages contre le sous-effectif
À l’usine Stellantis de Poissy, où sont fabriquées 
l’Opel Mokka et la DS3 Crossback, des 
travailleurs des deux équipes ont débrayé 
ces derniers jours pour dire qu’ils en ont 
assez des suppressions de postes.

La préoccupation prin-
cipale de la direction de 
Poissy est de supprimer des 
postes. Après avoir diminué 
la cadence de huit véhicules 
par heure, elle prétend que 
l’usine est en « sureffectif ». 
Elle a donc renvoyé au chô-
mage tous les intérimaires, 
puis mis en place une bat-
terie de mesures pour vider 
l’usine des ouvriers en CDI, 
via un plan de départs vo-
lontaires. Comme cela ne 
suffit pas pour les pousser 
dehors, elle mute de force 
des ouvriers d’autres sec-
teurs sur des poste en chaîne 
au Montage, là où ils sont les 
plus durs, n’hésitant pas à 
s’en prendre à des ouvriers 
de plus de 55 ans. Elle oblige 
également les profession-
nels de Maintenance à pas-
ser trois mois sur chaîne.

Loin des mensonges de 
la direction, le sous-effectif 

est constant et le travail n’a 
jamais été si pénible. Les 
moniteurs sont constam-
ment en postes et des chefs 
d’équipe se retrouvent ré-
gulièrement sur chaîne. Les 
travailleurs doivent enchaî-
ner les samedis obligatoires 
en heures supplémentaires.

Sentant monter l’exaspé-
ration, les militants de SUD 
ont organisé le 4 ou le 12 sep-
tembre, selon l’équipe, un 
débrayage dans chaq ue 
équipe. Ces débrayages ont 
réuni près de 110 ouvriers 
au total au Montage. Cela 
faisait très longtemps que 
les travailleurs ne s’étaient 
pas mobilisés. Dans les deux 
équipes, ils ont défini leurs 
revendications et les ont vo-
tées : des embauches, le res-
pect de la cadence et l’arrêt 
des mutations forcées.

Dès le  lendema i n du 
pr e m i e r  d é br a y a g e ,  l a 

d i r e c t ion a  f a i t  s avoi r 
qu’elle allait faire venir 20 
ouvriers de l’usine Fiat Mi-
rafiori de Turin en Italie. 
C’est bien trop peu, mais 
c ’était un premier recul, 
q u i a encouragé les ou-
vriers de la contre-équipe 
à débrayer à leu r tou r. 
Ce  deu x ième débrayage, 

toujou r s m i nor ita i re ,  a 
obligé la direction à annon-
cer la reprise d’une ving-
taine d’intérimaires qu’elle 
venait de licencier.

En débrayant, même à 
une minorité, ces travail-
leurs ont commencé à chan-
ger l ’am biance au Mon-
tage. C’est un gage pour 

encourager les nombreux 
hésitants qui n’ont pas osé 
franchir le pas. La voie est 
ouverte pour répliquer aux 
attaques qui se poursuivent, 
en ayant conscience que, 
pour faire reculer vraiment 
la direction, l’action devra 
aller au-delà.

Correspondant LO
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Automobile : les patrons en guerre entre eux… 
et contre les travailleurs
Après la chute des ventes due à la crise 
sanitaire en 2020, le marché automobile 
mondial a retrouvé les mêmes niveaux de 
ventes qu’avant-crise. Ce qui n’empêche pas les 
capitalistes de parler de crise de l’automobile.

En 2023, les ventes mon-
diales de voitures neuves 
ont atteint 65,2 mi l l ions 
cont re 64 ,8 m i l l ions en 
2019, selon l’Organisation 
internationale des construc-
teurs automobiles (OICA). 
Et après ces années record, 
les prévisions pour 2024 
indiquent seulement une 
légère augmentation, voire 
une stagnation. En réalité, 
le discours sur la crise de 

l’automobile sert avant tout 
à justifier  la guerre menée 
aux travailleurs.

En direction des action-
naires et des f inanciers, 
le langage est tout à fait 
différent : i ls sont choyés. 
Depu is 2020, les prof its 
issus de la fabrication de 
voitures neuves sont his-
toriques. Jamais le secteur 
de l’automobile, qui néces-
site des invest issements 

pr o duc t i f s  i mp or t a nt s , 
n’avait engendré de telles 
masses d’argent : 18,6 mil-
liards d’euros pour Stellan-
tis, 29,6 milliards d’euros 
pour Toyota, 19,1 milliards 
de dollars pour General Mo-
tors. Et dans cette manne, 
les dividendes distribués 
représentent des sommes 
astronomiques.

Ces profits mesurent non 
seulement l’augmentation 
des ventes, mais surtout une 
plus grande exploitat ion 
du travail – l’augmentation 
de la productivité comme 
disent les commentateurs –
dans le secteur. C’est cela 
qui intéresse les capita-
listes. Pour eux, la question 
essentiel le n’est pas tant 
l’élargissement du marché, 
dont i ls savent bien qu’i l 
n’est pas extensible à l’in-
fini, que la rentabilité, le 
profit qu’ils peuvent gagner 
y compris sur un marché ré-
duit. Ils peuvent donc faire 
le choix de produire moins 
de véhicules pour un mar-
ché plus restreint, mais des 
véhicules qui soient ven-
dus plus chers tout en leur 
ayant coûté moins cher à 
produire.

Ma i s  com me i l s  r a i -
sonnent tous de la même fa-
çon, pour continuer à faire 
des profits, les capitalistes 
de l’automobile doivent, non 
seulement faire la guerre 
aux travailleurs, mais aus-
si se faire la guerre entre 
eux. Il faut « aller manger 
dans la gamelle des autres », 
av a i t  s i  b ie n  e x p l i q ué  
Tavares, le DG de Stellantis, 
il y a quelques années. Et 
actuellement le marché des 
véhicules électriques est un 
enjeu de cette guerre.

Depuis plusieurs années, 
les industriels se battent 
pour que les États les sub-
ventionnent pour tous les 
investissements nécessaires 
au « passage à l’électrique ». 
Ils ne veulent pas prendre 
eux-mêmes les risques liés à 
ce nouveau marché, et donc 
ils ont marchandé à chaque 
étape.

Les pouvoir publics eu-
ropéens avaient décidé – en 
accord avec les construc-
teu r s – ,  q ue les nor mes 
d’émissions de CO2 pour les 
véhicules neufs dans l’Union 
e u r o p é e n n e  d e v r a i e n t 
ê t re a ba i s sées en 2025 
à 81g/km, contre 95 g/km 

actuel lement, sous peine 
d ’a me n d e s .  M a i s  c e t t e 
norme ne correspond qu’à 
une moyenne que chaque 
constructeur doit respecter 
sur l’ensemble de ses véhi-
cules vendus. Ainsi, plus il 
vend de voitures électriques 
qui n’émettent pas de CO2, 
plus il peut vendre de voi-
tures polluantes à côté !

Seulement voilà, la date 
approche et le marché de 
l’électrique reste énigma-
tique pour les capitalistes. 
Alors certains, dont le direc-
teur général de Renault, ré-
clament que l’UE repousse 
la date de l’abaissement des 
normes. À l’inverse, pour 
Tavares, il est hors de ques-
tion de toucher aux règles. 
La guerre c’est la guerre, et 
tant pis pour les adversaires 
qui ne sont pas prêts !

Les travai l leurs n’ont 
pas à s’impliquer dans cette 
guerre. Leur intérêt est, à 
l’inverse, de s’unir contre 
les coups que les capitalistes 
de l ’automobi le leur ré -
servent, ceux qui pleurent 
la bouche pleine comme les 
autres.

Charles Legoda

D
R

D
R



Lutte ouvrière n° 2929    n    20 septembre 2024    n    15

Toute correspondance à LUTTE OUVRIÈRE - BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX

Lutte ouvrière est éditée par la société Éditions d’Avron – 6, rue Florian 93500 Pantin 
– Téléphone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée quatre-
vingt-dix-neuf ans à partir du 1er janvier 2020 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : 
René Marmaros, Isaac Szmulewicz, Stephen Goldberg. Directeur de la publication 
et responsable de la rédaction : Michel Rodinson. – Tirage : 12 000 exemplaires. 
Impression : Paris Offset Print - 30 rue Raspail - 93120 La Courneuve – Commission 
paritaire des publications n° 1024 C 85576 – ISSN 0024-7650 – Distribué par les MLP 
(Messageries lyonnaises de presse) – Dépôt légal septembre 2024.

"

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos www.lutte-ouvriere.org/multimedia
Audio-LO www.lutte-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte 
de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Bulletin d’abonnement
Je souhaite m’abonner à  Lutte ouvrière     Lutte de classe 
Nom   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . Prénom  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Adresse   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
Code postal  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . Ville   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Yvel – Bezons :  
non à la fermeture !
Située à Bezons, dans le Val-d’Oise, Yvel est 
une petite usine de 60 salariés qui fabrique 
des verrous pour les portières de camions. 

L’annonce par la direction 
de la fermeture de l’usine 
d’ici le début 2025 a été un 
choc, mais pas vraiment une 
surprise. Depuis quelques 
années, elle avait été rache-
tée par le groupe américain 
CentroMotion, qui a un peu 
plus de 3 000 salariés répar-
tis dans une dizaine de pays. 
CentroMotion appartient lui-
même au groupe financier 
Lone Star Fund qui possède 
plus de 5 milliards de titres 
de propriétés qu’il achète 
et revend en fonction des 
opportunités.

D e p u i s  d e s  m o i s  c e 
groupe présente un projet 
de réorganisation de la pro-
duction entre ses différentes 
usines d’Europe, en France, 

en Turquie et aux Pays-Bas. 
Après la crise sanitaire de 
2021, la direction avait ex-
pliqué qu’il fallait sécuri-
ser l’approvisionnement des 
clients en dédoublant les 
productions. On voit ce qu’il 
en est aujourd’hui : en fait de 
dédoublement, il s’agissait 
surtout de transferts de pro-
duction vers les autres sites. 
Loin d’être en faillite, l’en-
treprise se réorganise pour 
maintenir les profits au plus 
haut en répartissant le tra-
vail sur moins de sites, avec 
d’un côté des licenciements 
et de l’autre une augmenta-
tion de l’exploitation.

C e s  m a n œ u v r e s  o n t 
suscité l ’ i nq uiétude des 
travailleurs de Bezons et, 

maintenant que l’annonce 
a été rendue publique, la 
majorité commencent à se 
mobiliser. Plusieurs rassem-
blements ont eu lieu dans 
l ’entreprise, regroupant 
d’abord une vingtaine puis 
une quarantaine de salariés 
pour discuter comment faire 
pour ne pas se laisser licen-
cier sans réagir après une 
vie donnée à l’entreprise. 

Dimanche 15 septembre, 
une vingtaine de travail-
leurs se sont adressés à la 
population en distribuant 
un tract lors de la foire de Be-
zons qui rassemble des mil-
liers de passants ainsi que 
les élus locaux. Cette pre-
mière action a été un encou-
ragement pour continuer à 
affirmer qu’il n’est pas ques-
tion de se laisser condamner 
à la misère sans réagir.

Correspondant LO

Green Power-HOAD 
Sartrouville : décidés 
à se faire respecter
Depuis vendredi 6 septembre, une vingtaine 
de travailleurs de l’entreprise de bâtiment 
spécialisée dans la plomberie Green Power-
HOAD, à Sartrouville dans les Yvelines, sont en 
grève. Ils veulent faire valoir leurs droits contre 
un patron qui se croit au-dessus des lois.

Com me le d it  u ne de 
leurs pancartes : « Nous ne 
sommes pas des esclaves ! As-
sez ! » Ces travailleurs n’en 
peuvent plus des salaires 
incomplets versés souvent 
e n r e t a r d .  L a  moi nd r e  
demi-journée d’absence se 
traduit aussitôt sur la paie 
par le prélèvement d’une 
journée et une absence d’un 
jour entraîne la perte de plu-
sieurs jours. L’employeur 
le recon na ît  lu i -même : 
« Il s’agit d’amendes. » Les 
heures supplémentaires non 
payées sont systématiques 
et les congés impossibles 
à prendre. Les conditions 
de travail sur les chantiers 
sont difficiles : équipements 
de sécurité incomplets, ou-
tillage réduit, travaux dan-
gereux. Le patron profite de 
la situation des travailleurs 
qui ne sont pas encore régu-
larisés alors que la plupart 
sont en France depuis de 
nombreuses années.

C’est le nouveau retard 
dans le versement du sa-
laire qui a déclenché la 
grève. « Trop c’est trop, pas 
de paie, pas de travail ! » ont 
affirmé les travailleurs. La 

seule réponse du patron et 
la seule chose qu’il sait faire 
pour régler les problèmes 
a été de licencier sous des 
motifs fallacieux : absences 
irrégulières ou vols d’ou-
tils qui n’avaient même pas 
été donnés. Loin de décou-
rager les travai l leurs de 
Green Power-HOAD, ces li-
cenciements les confortent 
dans l’idée qu’ils n’ont pas 
d’autre choix que de pour-
suivre le bras de fer engagé. 
Ils organisent des piquets 
de grève tournants sur les 
chantiers et se regroupent 
pour s’adresser aux autres 
travail leurs ainsi qu’aux 
directions des entreprises 
donneurs d’ordres. 

Car, finalement, ces en-
treprises comme Nexity ou 
Les Nouveau x Construc-
teurs profitent, elles aussi, 
du travail des plombiers. À 
elles de prendre position et 
de faire pression sur Green 
Power si el les ne veulent 
pas être complices de toute 
cette organisation de tra-
vail dissimulé et d’esclavage 
moderne.

Correspondant LOTravailleurs d’Yvel à la foire de Bezons, le 15 septembre.
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Union européenne : Draghi appelle aux armes
Dans son rapport sur la compétitivité 
européenne, publié le 10 septembre, Mario 
Draghi a expliqué que l’économie de l’Union est 
confrontée à un « défi existentiel » qui, faute 
d’être relevé, annonce une « lente agonie ».

Mario Draghi a été suc-
cessivement directeur du 
Trésor italien, responsable 
européen de Goldman Sachs, 
président de la Banque d’Ita-
lie puis de la Banque centrale 
européenne et, finalement, 
président du Conseil italien. 
Il sait donc de quoi et surtout 
à qui il parle, aux grandes 
familles capitalistes euro-
péennes et à leurs fondés de 
pouvoir dans les gouverne-
ments et les conseils d’ad-
ministration. Il reproche à 
tout ce petit monde de ne pas 
suffisamment investir et de 

laisser ses homologues amé-
ricains prendre de l’avance 
en termes de compétitivité, 
d’inventivité, de rentabilité.

Draghi affirme donc que 
l’Union européenne(UE) de-
vrait investir 800 milliards 
d’euros supplémentaires 
chaque année, soit 5 % de 
la richesse totale produite, 
dans l’innovation et la pro-
duction. Pour ce faire, il pro-
pose de simplifier les règles 
financières, d’encourager 
l’investissement privé et, 
si cela ne suffit pas, d’em-
prunter ce qu’il faudra. Il 

faut réaliser ce qui d’après 
lui n’existe toujours pas, un 
marché unique des capi-
taux, des marchandises et 
des travailleurs, à l’image 
de ce qui fait la force des 
États-Unis d’Amérique. Le 
problème est que les capita-
listes européens préfèrent 
les bénéfices immédiats, les 
placements financiers sans 
risque et, surtout, la rente 
perpétuelle que chacun ob-
tient à la mamelle de son État 
national. Quant à les faire 
changer de comportement, 
autant demander du lait à 
un bouc.

Draghi prend l’exemple 
de l’industrie de défense en 
expliquant que la situation 
internationale commande 
d’aug menter la produc-
tion d’armements. Chaque 

gouvernement le fait, certes, 
mais chacun pour son propre 
compte. Ainsi, sur les 75 mil-
liards d’euros d’achats d’ar-
mements des pays de l’UE 
en un an, 63 % ont consis-
té en produits américains, 
au grand dam de Dassault 
et de ses homologues mar-
chands de canons allemands 
et italiens qui ne peuvent 
compter que sur leur propre 
État. Draghi, reprenant une 
vieille idée et anticipant de 
quelques jours les orienta-
tions de la nouvelle Commis-
sion européenne, propose 
donc la nomination d’un 
commissaire à la Défense, 
des crédits nouveaux pour 
la fabrication d’armements 
en commun, une obl iga-
tion d’acheter des engins de 
mort européens. Pour tenter 

d’obtenir l’adhésion à son 
projet, il affirme que, avec 
quelques autres mesures, 
son plan entraînerait toute 
l’économie de l’UE sur la 
voie de la compétitivité re-
trouvée. Il promet ainsi une 
guerre fraîche, joyeuse et 
profitable, en alliance certes 
avec le grand frère améri-
cain mais qui gonflerait aus-
si les bénéfices sur le Vieux 
Continent.

Ainsi donc, l’Union euro-
péenne, construite depuis 
soixante-dix ans sur la pro-
messe de garantir la paix 
et la prospérité, ne pourrait 
sortir du marasme écono-
mique qu’en préparant une 
nouvelle guerre, sans même 
avoir été capable d’abolir les 
frontières. Quel bilan !

Paul Galois

Migrants : liberté de circulation et d’installation !
Le gouvernement allemand, dirigé par le social-
démocrate Olaf Scholz, vient de décider le 
rétablissement des contrôles sur la totalité des 
frontières du pays à partir du 16 septembre.

Cette mesure, prise sous 
la pression des conserva-
teurs et de l’extrême droite 
sortis vainqueurs des élec-
t ion s  r ég ion a le s  dé but 
septembre, s’inscrit dans 
l’évolution réactionnaire 

qui touche l’ensemble du 
continent européen. Par-
tout, les politiciens de tous 
bords répondent à la pau-
périsation grandissante des 
classes populaires par des 
mesures de diversion dont 

les travailleurs immigrés 
sont les premières victimes.

De telles mesures existent 
certes depuis longtemps. 
Ainsi, la France contrôle sé-
vèrement sa frontière ter-
restre avec l’Ital ie et ses 
gendarmes poursuivent les 
migrants qui tentent de fran-
chir les cols. L’Union euro-
péenne a conclu des accords 
avec certains pays, la Tur-
quie et la Libye notamment, 
pour qu’ils retiennent les mi-
grants sur leur sol, quelles 
que soient les conditions.

Depuis le printemps, une 
quinzaine de pays de l’Union 
eu r opé e n ne ( U E ) ,  dont 
l’Autriche et le Danemark, 
tentent de mettre en place un 
dispositif pour « sous-trai-
ter » les demandes d’asile en 
dehors du continent sur le 
modèle de ce qu’avait vou-
lu faire le précédent gou-
vernement anglais avec le 

Rwanda, pays vers lequel il 
voulait déporter les débou-
tés du droit d’asile, quelles 
que soient leurs origines. 
L’Italie, de son côté, veut 
en faire autant avec l’Alba-
nie. En France, le nouveau 
Premier ministre évoque le 
possible rétablissement d’un 
ministère de l’Immigration 
dans le futur gouvernement. 
Et tandis que la Suède an-
nonce une augmentation de 
la « prime au départ » des 
immigrés, la Grande-Bre-
tagne instaure un visa obli-
gatoire payant pour ceux qui 
entrent sur son territoire.

Toutes ces politiques dé-
magogiques sont contradic-
toires avec les besoins en 
main-d’œuvre du patronat 
européen. Ainsi, en paral-
lèle de la fermeture de ses 
frontières, l’A l lemagne a 
annoncé la signature d’un 
accord avec le Kenya pour la 

venue de travailleurs quali-
fiés. Elle avait déjà signé des 
traités similaires avec l’Inde 
et la Géorgie.

La création d’un marché 
unique des capitaux et des 
marchandises avait amené 
les gouvernements de l’UE 
à établir un espace dit de 
Schengen au sein duquel les 
citoyens européens bénéfi-
ciaient d’une relative liberté 
de circulation. Cette liberté 
a toujours été refusée aux 
damnés de la Terre qui se 
heurtaient aux barbelés des 
frontières de cette Europe 
forteresse. Aujourd’hui, avec 
l’aggravation de la crise, les 
barbelés sont toujours plus 
nombreux aux portes de 
l’Europe, mais aussi à l’inté-
rieur de cette UE qui n’a ja-
mais été vraiment unie et n’a 
jamais été capable de suppri-
mer les frontières.

David Mencas

SpaceX : exploration spatiale et tourisme de luxe
Jeudi 12 septembre, deux astronautes ont 
effectué la première sortie privée dans l’espace. La 
capsule lancée par SpaceX et ses quatre membres 
d’équipage s’étaient auparavant aventurés à 
1 400 km de la Terre, une première depuis les 
missions Apollo au début des années 1970.

Le voyage a été financé 
en partie, pour un montant 
gardé secret, par Jared Isaac-
man, mill iardaire, astro-
naute et touriste de l’espace 
américain, qui était de la 
sortie. SpaceX appartient à 
47 % au milliardaire Elon 
Musk et s ’est construite 
grâce aux milliards de dol-
lars de la Nasa, l’agence pu-
blique spatiale américaine. 
En juin, SpaceX a remporté 
le marché de la destruction 

de la Station spatiale inter-
nationale (ISS) après 2030 
pour un montant de 843 mil-
lions de dollars et la Nasa 
prévoit que les successeurs 
de celle-ci seront des stations 
privées.

Par ailleurs, SpaceX vit 
aussi des missions mi l i-
taires, avec la multiplication 
des lancements de satellites 
espions, drones spatiaux 
ou autres. Cette entreprise 
poursuit ainsi la tradition 

de compagnonnage entre 
spatial et militaire, qui n’a 
jamais cessé depuis les pre-
mières fusées.

La sortie touristique du 
12 septembre a aussi été l’oc-
casion de tester une nouvelle 
combinaison de SpaceX, 
qui pourrait devenir la pre-
mière combinaison spatiale 
produite en série, un marché 
qu’il espère plein d’avenir...

Même la conquête spa-
t ia le ,  da ns laq uel le les 
prouesses technologiques 
sont particulièrement spec-
taculaires, apparaît comme 
une facette parmi d’autres 
d’une économie capitaliste 
plus parasitaire que jamais : 
de g ra ndes ent repr i ses 

se développent à l’aide de 
marchés garantis par leurs 
États, et se développent en 
satisfaisant les caprices de 
quelques ultra-riches dont 
les fortunes explosent alors 
que toute la société recule.

L’hu ma n ité ne pou r-
ra sat isfaire les besoins 

fondamentaux du plus grand 
nombre, tout en se don-
nant les moyens d’explorer 
toujours plus loin l’espace, 
qu’après avoir arraché son 
économie des mains d’une 
classe capitaliste tenue par 
la course au profit.

Lucas Pizet
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